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8 Patientes mais efficaces, 
les femmes franchissent 
tous les obstacles 

MICHÈLE 
OUIMET 

n 1918, le gouverne­
m e n t c a n a d i e n ac ­

corde le dro i t de vote aux 
femmes. Pour le directeur 
d u Devo i r , H e n r i Bouras-
sa, c'est « l ' i n t r o d u c t i o n 

MJ^MM du féminisme sous sa for-
Î K . m e | a p j u s n o c î v e < i a f e m ­
me-électeur qui engendrera b ientôt la 
femme-cabaleur, la femme-té légraphe, la 
f e m m e - s o u t e n e u r d ' é l e c t i o n s , pu is la 
femme- député , la femme-sénateur , la 
femme-avocat , e n f i n , pour tout d i re en 
u n m o t : la f e m m e - h o m m e , le monstre 
hybr ide et répugnant qu i tuera la f e m ­
me-mère et la f e m m e - f e m m e . * 

Le journal iste O l i v a r Asselin ajoute 
qu 'on a accordé le dro i t de vote à des 
«mi l l ie rs de cervelles d 'oiseaux.» 

H e n r i Bourassa et O l i v a r Asselin ne 
sont pas les seuls à dénoncer le suffrage 
fémin in . Le clergé, les h o m m e s po l i t i ­
ques et m ê m e certains groupes de f e m ­
mes s'y opposent. Le Québec sera d 'a i l ­
leurs la dernière province canadienne à 
accorder ce dro i t aux femmes le 25 avr i l 
1940 après l ' î le d u Pr ince-Edouard qu i 
cède en 1922. 

Les luttes des femmes 
E n 1922, une délégat ion de femmes 

avec, à leur tête, M a r i e Gér in -La jo ie , se 
rend à Québec pour rencontrer le pre­
mier minist re l ibéral Louis-Alexandre 
Taschereau. À la une d u Devo i r , un jour­
naliste écrit que leur ar r ivée « n e créa 
pas, au par lement de Québec , un m i n c e 
é m o i . S'i l en est ainsi q u a n d ces dames 
v iennent demander des droi ts pol i t iques, 
qu 'en sera-t-il quand elles les exerce­
r o n t ? » 

Louis-Alexandre Taschereau. c o m m e 
beaucoup de ses collègues à l 'époque, 
s'oppose à cette requête. «C'est précisé­
ment parce qu ' i l veut que la f e m m e r e m ­
plisse p le inement sa mission qu ' i l veut 
l 'écarter de la pol i t ique, déclare-t- i l ; e l le 
a un ministère d 'amour à r e m p l i r , au ­
quel l ' h o m m e est absolument i m p r o ­
pre . » 

x Inlassablement, de 1927 à 1939, une 
délégation de femmes prendra le chemin 
vers Québec pour revendiquer ses droi ts . 
À chaque fois, un projet de lo i sera pré­
senté et défai t par un vote écrasant. Et 
pourtant , les femmes on t eu le dro i t de 
vote de 1791 à 1834 ce q u i e n faisait des 
exceptions à travers tout l 'empire br i tan­
nique. M a i s , selon l 'h istor ienne M i c h e l i ­
ne D u m o n t , rares sont les femmes qu i 
ont exercé ce dro i t . 

Les suffragettes 
Q u i étaient ces suffragettes qu i ont 

soulevé l ' ire d u clergé, les sarcasmes des 
journalistes et l ' i ronie des pol i t ic iens qui 
refusaient de les prendre a u sér ieux? 
• T ro is femmes ont m a r q u é le mouve­
ment en faveur d u dro i t de vote, M a r i e 
Gér in-Lajo ie , Thérèse Casgrain et Ido la 
Saint-Jean. M a r i e Gér in -La jo ie , la p ion ­
nière, se heurte par t icu l ièrement au pou­
voir rel igieux au début des années 1920. 

M g r Louis-Adolphe Paquet par exem­
ple, un théologien québécois écouté et 
respecté , v i l i p e n d e le f é m i n i s m e , ce 
« m o u v e m e n t pervers, écr i t - i l en 1919, 
cette a m b i t i o n fallacieuse q u i en t ra ine 
hors de sa voie la plus élégante moi t i é de 
notre espèce, et menace les bases mêmes 
de la fami l le et de la société. » 

La f e m m e a une mission, expl iquent 
lés membres d u clergé, et cette mission 
l 'attache au foyer. « L à son e m p i r e se 
fonde, écri t M g r Paquet ; là ses talents se 
produisent; là sa ve r tu éc la te ; là son i n ­
fluence rayonne . D i e u l'a créée pour des 
{fonctions sans lesquelles la fami l l e ne 
pourrai t v iv re , n i l ' human i té se perpé­
tuer. » 

Devant la v i rulence de ces attaques, la 
lutte pour l 'obtent ion d u dro i t de vote 
ent re en veil leuse. Ce n'est qu 'en 1927 
qu' ldola Saint-Jean et Thérèse Casgrain 
reprennent le f l ambeau . Elles fondent 
deux associations distinctes, vo i re r iva-
lés. Idola Saint-Jean fonde l 'Association 
canadienne pour le vote des femmes et 

Trois femmes ont marqué le mouvement en faveur du droit de vote 

Thérèse Casgrain 

Thérèse Casgrain préside la Ligue des 
droits de la f e m m e . 

« I d o l a Saint-Jean trouvait le groupe de 

Idola Saint-Jean 

M m e Casgrain t rop bourgeois, expl ique 
M i c h e l i n e D u m o n t . Idola était plus près 
d u peuple. C'est e l le qui a surtout été ca-

Marie Gérin-Lajoie 

r icaturée et ridiculisée car c'était une cé­
l ibataire.» 

Ma is la crise économique secoue dure-
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Françoise Gaudet-Smct s'est 
opposée au suffrage féminin. En 

1965, à l'occasion du 25e 
anniversaire de l'obtention du 
droit de vote pour les femmes, 
elle s'explique, «le n'étais pas 

contre en principe. Mais la 
Québécoise, surtout dans les 

campagnes, n'y était pas prête. 
Elle menait son foyer, oui, mais 
la société la tenait en dehors de 
la chose publique. La politique, 
alors, c'était un trafic de votes, 

une occasion de soùlades, 
d'assemblées contradictoires et 
de batailles où la femme n'avait 

pas sa place. (...) La femme 
savait que sa force, son 

influence, ça n'était pas le jour 
des élections qu'elle se révélait J 

mais 364 jours par année. » 

' En mars 1918, le directeur du 
Devoir, Henri Bourassa, signe; 
trois édsioriaux. où il dénoncé 

: avec véhémence le féminisme et 
le suffrage féminin. En voici les 

titres: Le premier s'intitule 
«Désarroi des cerveaux... 

/Triomphe de la démocratie», le 
, C: deuxième « Le droit de voter 

— La lutte des sexes 
<—Laisserons-nous avilir nos 

femmes ?», et le dernier 
«L'influence politique des 

femmes — Pays avancés — 
Femmes enculottécs» 

êm 

ment le Québec pendant les années t ren ­
te. Les femmes, selon Léa Roback, une 
mi l i tante syndicale de 8b ans, étaient 
p lus p réoccupées pa r « l e p a i n et le 
beurre» que par l 'obtention d u dro i t d e 
vote. «Ces femmes qui revendiquaient 
leurs droits étaient des bourgeoises. Les 
femmes du peuple ne se sentaient pas 
v r a i m e n t concernées par ce t te ques­
t ion.» 

Les résistances 
Pourquoi s'opposait-on au suffrage fé­

m i n i n ? Pour H e n r i Bourassa, « la pr inc i ­
pale fonct ion de la femme est et restera 
la matern i té . la sainte et féconde mater­
ni té, qui fait véri tablement de la f e m m e 
l'égale de l 'homme, et, à maints égards, 
sa supérieure.» 

« L a réal i té contredit ce discours idéo­
logique, écrit l 'historienne Michè le Jean. 
À M o n t r é a l , les femmes constituent déjà, 
en 1911 ,21 ,6 p. cent de la main-d 'oeuvre 
active, chi f f re qui passe à 25,4 p. cent en 
1931.» 

Idola S a i n t - l e a n soul igne d ' a i l l e u r s 
cet te c o n t r a d i c t i o n dans un d iscours 
qu'el le prononce en 1931. «Les condi ­
tions économiques nous jettent dans l ' in­
dustrie, dans le commerce, dans l'ensei­
gnement , en un mot dans toutes les sphè­
res d ' a c t i v i t é . P o u r q u o i ne pas nous 
permett re l'accès des professions et aussi 
celui des parlements où se fabr iquent les 
lois q u i affectent la femme tout autant 
que l ' h o m m e ? » 

« O n s'opposait aussi au droit de vote 
en prétendant que les femmes avaient 
déjà beaucoup d' inf luence au Québec , af­
f i rme M iche l ine D u m o n t . Ma is c ' e s t u n 
préjugé. Elles n'avaient pas accès à l'ins­
t ruct ion , elles n'avaient pas de pouvoir 
sur leur corps épuisé par les nombreuses 
materni tés et elles étaient jugées c o m m e 
des incapables aux yeux de la l o i , au 
m ê m e rang que les mineurs et les fous;» 

« O n insistait aussi sur le caractère sale 
et v io lent de la pol i t ique pour refuser 
aux femmes le droi t de vote» , poursuit 
M i c h e l i n e D u m o n t . 

Pourtant , note Thérèse Casgrain dans 
ses mémoires , « à mesure que le vote des 
femmes était accepté par la popula t ion , 
les moeurs électorales à l'époque deve­
naient moins violentes. La présence des 
femmes dans les assemblées sembla i t 
avoir eu c o m m e résultat de calmer les es­
prits et de décourager les désordres. » 

En 1940, à la veil le de l 'adoption d u 
projet de loi accordant le droi t de vote 
aux femmes. l 'Archevêque de Québec, le 
Cardina l V i l l eneuve , publie un c o m m u ­
niqué off iciel qui crée tout un é m o i . 
« N o u s ne sommes pas favorables au suf­
frage pol i t ique f é m i n i n , déclare-t- i l , par­
ce qu' i l va à rencont re de l 'unité et d e l à 
hiérarchie f ami l i a l e ; parce que son exer­
c i c e e x p o s e la f e m m e à t o u t e s l e s 
passions et à toutes les aventures d e 
l'électoralisme et parce qu'i l nous appa­
raît que la très grande majori té des f e m ­
mes de la province ne le désire pas.» 

P o u r t a n t , le m o u v e m e n t suf f ragis te 
était b ien calme au Québec s» on le c o m ­
pare au mi l i tant isme des suffragettes en 
Angleterre qui n'hésitaient pas à poser 
des gestes il légaux pour arr iver à leurs 
fins. «Les suffragettes anglaises manifes­
taient en dépit des interdict ions, expl i ­
que Miche l ine D u m o n t . Elle s'enchaî­
naient aux grilles de Westminster e t , 
lorsqu'elles se retrouvaient en pr ison, e l ­
les faisaient la grève de la fa im .» 

Le 25 avri l 1940, le projet de loi accor­
dant le droi t de vote aux femmes reçoit 
la sanct ion roya le . T h o m a s C h a p a i s . 
membre du conseil législatif et opposant 
a c h a r n é au suffrage f é m i n i n , d é c l a r e 
alors: «J'espère qu 'une nouvel le m o d e 
de chapeaux sera en vogue avant que ces 
dames v iennent siéger ici avec nous.» 
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À ceux qui avancent la soi-
disant ignorance politique des 

femmes, Mme Casgrain 
réplique: «Si le suffrage ne 
devait être accordé qu'aux 

hommes de génie, bien peu le 
mériteraient». 

•Tu: . . î&sMsrâW 

[^la P r e s s e m « 
Km 

Cinquante-plus Automobile Mode Alimentation Design et Art de vivre 
Dimanche Lundi Mard i Mercredi Jeudi 

vous offre 
ceWe 

La famille a dit NON au centre d'accueil.» «Ford: adieu Bronco 11. •• Femme en fleur, femme) fatal*». • < Les homards des îles • La satisfaction de créer 
(Un couple âgé. dont le mari est bonjour Explorer. (Les finissantes du secondaire de la Madeleine s'en viennent. ses propres meubles. 

SEMAINE handicapé parvient a éviter le se font belles.] 
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Femmes et politique: une longue marche d'un demi-siècle 

S i le premier jalon de la marche des Québécoises vers 
l 'égalité polit ique a é t é le dro i t de vo te , il y a cinquan­
t e ans, force est de constater que le chemin est long 

e t sinueux. 
Un demi-siècle après c e t t e victoire, les femmes sont loin 

d'avoir obtenu la place qui leur revient sur 
le plan polit ique, ni dans les partis, ni à 
l'Assemblée nationale, ni dans les cabinets 
ministériels. 

La victoire du dro i t de vote , m ê m e si elle 
T ^ r e v ê t une g r a n d e va leur symbol ique , a 

dtfv JrWI changé peu de chose a la condition des 
W k femmes. Cela peut sans doute s'expliquei 
KBjL Â*p JHj par le fa i t que les gains politiques sont un 
m*\nf MB p 0 j n t d'arrivée e t non pas un point de de-
part . L'égalité polit ique est l 'aboutissement d'une bataille 
qui se m è n e d'abord sur le terra in social e t économique. 

Les grandes victoires qui o n t modi f ié profondément les 
rapports en t re hommes e t f emmes ont d'ailleurs é t é de na­
ture économique, avec leur en t rée sur le marché du travail 
pendant la guerre, e t leur retour massif à part i r de la f in des 
années soixante 

Ce phénomène économique est indissociablement lié au 

changement des valeurs, à un te l point qu'il est diff ici le de 
savoir ce qui a précédé quoi. Il n'en reste pas moins que le 
fa i t que les f e m m e s soient devenues des travailleuses a 
t ransformé radicalement les rapports ent re les sexes, le rôle 
des femmes , la vision de la fami l le . 

Mais malgré des progrès évidents, il est clair que c e t t e 
batail le du marché du travai l e t de l'économie n'est pas ga­
gnée. Les écarts salariaux, les barrières à l 'embauche, la rela­
t ion e n t r e le travai l e t la m a t e r n i t é , la concentrat ion des 
f e m m e s dans les emplois précaires sont autant d'obstacles 
qui o n t é t é t rès impar fa i tement franchis. 

C'est pourquoi il f au t saluer des gestes comme celui d e la 
direct ion de la police de la CUM qui prépare un courageux 
p rogramme d'accès à l'égalité, ambi t ieux, mais précis. Selon 
ce projet, dans dix ans, un policier sur trois sera une f e m m e . 
De tels p rogrammes restent essentiels pour surmonter les 
barrières qui e m p ê c h e n t d'avoir accès à de t rop nombreux 
mét iers définis c o m m e masculins. Ces métiers, c o m m e par 
hasard, assurent le plus souvent des emplois stables e t bien 
rémunérés. 

Sent-on les e f fe ts de ces progrès sur le terrain polit ique? 
Le pouvoir économique des f e m m e s , l 'augmentat ion de 
leurs compétences professionnelles, la modif icat ion des rap­

ports en t re hommes e t femmes se traduiront- i ls par une 
correct ion des déséquilibres polit iques? 

On peut répondre oui, si l'on se f ie au sondage CROP que 
publie La Presse aujourd'hui qui décr i t une n e t t e évolution 
des valeurs. Bien sûr, il f au t ê t re prudent dans l ' interpréta­
t ion d'un sondage où les répondants auront tendance à ne 
pas étaler leurs préjugés. Il y a souvent un écar t e n t r e les 
réponses que l'on voudra bien faire e t les gestes spontanées 
que l'on posera dans la vie quotidienne. 

Il n'en reste pas moins que 8 2 p. cent des répondants 
a f f i rment qu'il est souhaitable qu'une f e m m e devienne pre­
mier ministre du Québec. On retrouve la m ê m e proport ion 
pour ceux qui accepteraient que la moi t i é du conseil des 
ministres soit composée de femmes. 

Bien sur, les hommes e t les f emmes n'ont pas les m ê m e s 
a t t i tudes . Mais l 'écart n'est pas si énorme. 8 8 p. cent 
des f e m m e s souhaiteraient une f e m m e premier ministre, e t 
73 p. c e n t des hommes. Et les deux t iers des répondants 
es t iment que la chose est probable d'ici à dix a n * 

C'est à ce m o m e n t que la bataille polit ique en tamée en 
1 9 4 0 connaîtra vra iment un aboutissement. 

Alain d u b u c 

Fêter encore 
sans les hommes ? 
L f heure est à la fête , dit-on, c'est le 50e anniversaire du 

droit de vote des Québécoises. Malgré l'ombre de Poly, 
malgré t o u t le reste, on a choisi de se retrouver pour 

célébrer ces noces dorées. Sauf que pour marquer la tombée de 
la barrière qui bloquait l'entrée aux bureaux de scrutin, on a 

senti le besoin d'en dresser une nouvelle. Le 
principal événement est réservé aux femmes. 
Paradoxal, non ? 

— Pourquoi ? ai-je demandé aux organisa­
trices pendant la conférence de presse qui 
lançait les 50 heures du féminisme, ce gigan­
tesque forum qui se déroulera à l'UQAM du 2 7 
au 2 9 avril. 

— Parce qu'on a choisi de se retrouver 
entre nous, seulement, pour faire le point en­
semble. 

— Oui. Mais pourquoi une interdiction ? 
— Parce qu'on jugeait nécessaire d'être entre femmes seule­

ment . Pour nous, ça allait de soi. 
— Mais que répondrons-nous à ceux e t à celles qui nous 

demanderont de justifier une telle interdiction ? 
La salle s'est mise à rechigner. Et Simonne Monet-Chartrand, 

la f e m m e du bouillant syndicaliste, féministe de la première 
heure, s'est levée pour parler. « Je ne peux pas croire qu'il faille 
encore nous justifier», a-t-elle lancé, avant de s'embarquer 
dans un long laïus pour expliquer que les hommes n'avaient 
jamais demandé la permission de se réunir entre eux dans les 
tavernes ou n'importe où ailleurs e t que nous les femmes, 
n'avions donc rien à expliquer. 

Sauf que cet te semaine-là j'avais justement écrit un article 
sur les tavernes. Certaines interdisent peut-être encore l'en­
trée aux femmes mais je n'ai pas pu les dénicher. Enfin. Là n'est 
pas la question e t j'ose croire que l'accès aux tavernes ou le 
droit d'interdire les hommes à nos rencontres n'étaient pas les 
seuls objectifs des luttes menées par les grandes défricheuses 
qui nous ont précédées, comme Mme Monet-Chartrand. 

Après ce pet i t discours, la salle a applaudi chaleureusement. 
Et moi, féministe de 2 4 ans, je me suis sentie à mille lieues de 
toutes ces femmes, avec l'impression qu'en terre féministe on 
n'avait pas ie droit de poser t rop de questions, surtout quand il 
s'agit de ségrégation à l'envers. 

«Non, ce n'était pas le fruit de ton imagination, ni de ta 
paranoïa», m'a rassurée Danielle Fournier, présidente de Fem­
mes en tê te , l'organisme ad hoc qui chapeaute les festivités, 
quelques jours plus tard . «Tu venais de toucher un point très 
sensible. Il faut réaliser que le mouvement des femmes au Qué­
bec, actuellement, est formé de Blanches, qui ont 3 0 , 4 0 ans e t 
plus, avec une certaine scolarité. Et on se demande les plus 
jeunes elles sont où, e t dans quelle mesure va-t-on êt re capable 
de les écouter nous dire des choses qui risquent de nous re­
m e t t r e en question, de nous obliger à nous poser d'autres 
questions. C'est à ça que nous sommes confrontées. » 

Des questions, en ef fet , j 'en avais à leur poser. Comment un 
mouvement qui se donne comme but de faire tomber des bar­
rières peut-il légit imement en dresser une autre ? Même si le 
spectacle du 2 8 avril, à l'aréna Maurice-Richard, est ouvert à 
tous, le forum, lui, ne l'est pas. Est-ce le besoin de se proté­
ger? Plus de 5 0 0 0 d'entre nous sont attendues à ce forum. 
Devons-nous quand même avoir peur qu'ils prennent t rop de 
place, qu'ils monopolisent le discours? Va-t-on laisser entrer 
les REAL Women, parce qu'elles sont des femmes ? Et en même 
temps interdire l'accès à des hommes bouleversés par Poly­
technique qui voudraient entendre ce que les femmes ont à 
dire sur la violence ? 

«C'est dur à expliquer sans se donner l'air de victimes, mais 
c'est vrai que la présence de deux hommes dans un atelier de 
30 personnes change complètement la dynamique. En t o u t cas, 
c'est ce que j 'ai souvent constaté», m'a confié Françoise David, 
coordonnatrice du regroupement des centres de femmes du 
Québec. Le but de cet te rencontre, explique-t-elle, n'est pas de 
dialoguer avec les hommes, mais bien de parler entre nous. Et 
si des hommes essayaient d'amorcer la discussion, ce ne sont 
pas toutes les femmes qui réussiraient à prendre leur place, à 
ignorer les commentaires déplacés, à laisser passer sans bron­
cher les énormités. Et les Pro-vie enragées alors ? 

On dirait que quand vient le temps de combiner hommes e t 
féminisme, les femmes ont deux types de réactions. Celles qui 
disent «No way, on va encore se faire écoeurer» e t celles qui 
disent « Yé, on va parler». Et ces dernières, plus jeunes, ont 
souvent l'impression que les premières n'ont pas vraiment en­
vie de les écouter. Avec, en filigrane, une espèce de reproche, 
c o m m e si nous les jeunes avions mal saisi la longueur du che­
min que nos aînées ont parcouru e t la montagne d'obstacles, 
dressés par les hommes, qu'Elles ont dû affronter. 

Je sais t rès bien que nous leur devons beaucoup. Énormé­
m e n t . A celles qui se sont battues, pour le droit de vote, pour 
le droi t de parole, pour l'avortement, pour l'égalité salariale, 
bien avant que nous naissions. 

Pour l'instant, cependant, beaucoup d'entre elles ont de la 
diff iculté à écouter celles qui posent de nouvelles questions, 
comme la mixi té . Pourquoi ce sujet ? Parce que grâce à ce 
qu'Elles o n t fai t , je ne sens plus la nécessité de me m e t t r e à 
l'abri avant de parler. Et quand je discute avec mes amis, mes 
frères je m e dis que c'est maintenant tous ensemble, même si 
ce n'est pas évident du tout , qu'il faut essayer d'avancer. 

Marie-Claude l o r t i e 

DROITS RESERVES 

Il y a 50 ans les Québécoises étaient 
enfin admises dans le processus politique 
M A R C E L A D A M 

I l y aura en effet c inquante 
ans, mercredi prochain , que 
les femmes d u Québec se 

faisaient accorder le droi t de 
vote. 

U n d r o i t 
que le Qué ­
bec a recon­
n u a p r è s le 
g o u v e r n e ­
ment fédéral 
et toutes les 
a u t r e s p r o ­
vinces. 

Je r a p p e ­
l a i s s a m e d i 
d e r n i e r q u e 

notre société a commencé i l y a 
près de deux siècles à se m o n ­
trer l ibérale au chapitre des l i ­
bertés et droits humains. 

Mais , curieusement, ce l ibé­
ralisme a été beaucoup plus 
lent à se manifester au chapi t re 
de la démocrat ie pol i t ique. 

Nous sommes demeurés ré­
barbatifs aux valeurs démocra­
tiques et l ibérales longtemps 
après qu'elles fussent i m p l a n ­
tées aux Etats-Unis et dans une 
large part ie de l 'Europe. 

C o m m e n t expl iquer ce la? 
N o s a n t é c é d e n t s f r a n ç a i s 

m a r q u é s p a r l ' a b s o l u t i s m e 
m o n a r c h i q u e e t la m é f i a n c e 
q u ' i n s p i r a i t l a d é m o c r a t i e 
introdui te p a r le Conquérant , 
voi là deux facteurs qui ont cer­
t a i n e m e n t pesé l o u r d d a n s 
n o t r e r e t a r d à d é c o u v r i r e t 
apprécier les vertus de la dé­
mocrat ie . 

Mais i l m'apparaî t que le fac­
teur le plus important a été 
l ' inf luence de l'Eglise cathol i ­
que. 

Réfractairc dès l 'origine à la 
démocrat ie et à la phi losophie 
l ibérale qu i la fonde, el le n'a 
f in i par vra iment accepter ces 

valeurs que depuis le Conci le 
oecuménique. * 

Q u a n d on sait l ' i m m e n s e 
emprise que l'Eglise a eu sur ce 
peuple qu'elle a l i t téra lement 
pris en charge après la Conquê­
te pour assurer sa survivance, 
et quand on p r e n d en compte 
le crédit et la f idél i té excep­
t ionnels que celui-ci lu i vouait , 
on comprend mieux pourquoi 
notre société a longtemps bou­
dé la démocrat ie. 

Q u e l r a p p o r t , d i r ç z - v o u s , 
avec l 'opposition de l'Eglise au 
dro i t de vote aux femmes? 

C'est une chose que de s'ac­
commoder des inst i tut ions dé­
m o c r a t i q u e s i n t r o d u i t e s par 
l'envahisseur —r et d u dro i t de 
vote sur lequel elles reposent 
—, c'en est une aut re que d'ac­
cepter que les femmes part ici -

Cent sur le m ê m e pied que les 
ommes au processus pol i t i ­

que. 
L 'éga l i té des sexes est u n 

pr incipe démocrat ique auquel 
la hiérarchie cathol ique, sinon 
la doctr ine, était — et demeure 
encore passablement — récal­
c i t rante. 

Si on peut comprendre la ré­
ticence de l'Eglise ( fondée en 
part ie sur des raisons théologi­
ques) à reconnaître cette égali­
té en son sein, i l est plus d i f f ic i ­
le de la justif ier dans un do­
maine qui n'est pas son a f fa i re : 
l 'ordre pol i t ique. 

O n peut invoquer l ' idée que 
l 'on se faisait a l 'époque d u 
rôle de la f e m m e dans la socié­
té , soit celui d'épouse soumise, 
de génitr ice pro l i f ique et de 
reine du foyer; idée ou i était 
inconcil iable avec cel le de la 
femme s ' impl iquant .dans les 
affaires sordides de la cité. 

O n peut aussi risquer une 
autre expl icat ion. 

Reconnaître le d r o i t de vote 
aux femmes c'est reconnaî t re 

le pr inc ipe de leur égalité avec 
les hommes. Et admettre impl i ­
c i tement que ce sont des êtres 
responsables capables de s'oc­
cuper des affaires qu i les con­
cernent . 

O r cela ne va pas sans consé­
quence . R e c o n n a î t r e que les 
femmes peuvent d i re leur mot 
e t é v e n t u e l l e m e n t r é c l a m e r 
l e u r p l a c e d a n s l a C i t é des 
hommes , c'est les encourager à 
a m b i t i o n n e r de jouer éventuel­
lement le m ê m e rôle dans la 
Ci té de D i e u . 

le suis porté à penser que si 
cette préoccupation ne fut pas 
déterminante , el le n'a pas été 
étrangère à l 'att i tude négative 
de l'épiscopat au sujet d u vote 
des femmes. 

Jeudi dernier , a u G r a n d Sé­
m i n a i r e de Québec, devant une 
c inquanta ine de chefs de file 
fémin ins , l'Eglise d u Québec a 
fait en quelque sorte un mea 
culpa publ ic . En reconnaissant 
q u e 1 é p i s c o p a t des a n n é e s 
1920 à 1940 s^est a l l ié au gou­
vernement pour s'opposer au 
suffrage f é m i n i n , et en vantant 
les mérites de cette législation 
jadis honn ie . 

À cette occasion le président 
de l 'Assemblée des évêques du 
Québec, M g r Gi l les Ouel le t , a 
d i t ceci: 

« À une époque o ù la théolo­
gie cathol ique ident i f ia i t enco­
re la l iberté de conscience à 
une dangereuse dérive protes­
tante. . . , la société québécoise et 
son épiscopat se sont confortés 
mutue l lement dans leur con­
servatisme.» 

Ce qui laisse entendre que 
l'épiscopat était sur la m ê m e 
longueur d'onde que l'ensem­
ble de la société et qu' i l serait 
en conséquence plus juste de 
mett re en cause la mental i té 
d 'une époque que de pointer 
d u doigt un groupe en part icu­

lier — en l'occurrence la hié­
rarchie catholique. 

C'est vrai que l 'ensemble de 
la populat ion — et m ê m e des 
femmes — a été longtemps op­
posée à l ' idée d ' a c c o r d e r l e 
droi t de vote aux femmes. 

Mais i l est tout aussi vrai que 
l'Église exerçait à l 'époque une 
inf luence considérable sur la 
société québéco ise . U n e i n ­
fluence si grande que les pou­
voirs politiques aussi bien que 
les médias et les corps in termé­
diaires, ne se sentaient pas de 
tai l le à défier le pouvoir que la 
hiérarchie cathol ique t i ra i t de 
son ascendant sur le peuple. 

Le magistère qu'el le exerçait 
par le t ruchement de la chaire 
aussi bien que d u système sco­
laire qu'el le contrôlai t jalouse­
m e n t , ont fait que durant long­
temps la société québécoise, et 
au premier chef la menta l i té 
populaire , ont été moulées se­
lon son système de valeur et ses 
mots d'ordre. 

11 n'est donc pas exagéré de 
d i re que le conservatisme du 
peuple — tant pour ce qu i re­
garde le vote des femmes que 
pour le reste — était largement 
le reflet de celui de l'Eglise et 
de ses chefs. 

D i r e cela ce n'est pas repro­
cher à l'Eglise d u Québec le 
rôle historique qu'el le a rempl i 
p a r l a f o r c e des choses, e n 
f o n c t i o n des v a l e u r s q u i 
avaient cours en ce temps-là et 
auxquelles lé peuple adhérai t 
de tout coeur. 

C'est essayer de voi r s'il y a 
plus qu'une simple coïncidence 
dans le fait que la dernière pro­
vince à reconnaître le droi t de 
vote aux femmes, est aussi la 
seule province o ù l'Eglise ca­
thol ique a exercé une telle e m ­
prise sur la société. 

•WW 
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La femme et la Terre 
J A C Q U E S D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

cmain c'est le jour de la terre 
et nous c é l é b r o n s a u j o u r ­

d 'hui le 50e anniversaire d u droi t 
de vote des femmes au Québec. U n 
sujet s'impose de l u i - m ê m e dans ce 

contexte et , com-
pie j 'espère vous 
en convaincre, il 
n 'est pas a r t i f i ­
c ie l : les va leurs 
féminines au se­
cours de la terre. 

M a p r e m i è r e 
pensée est , b i e n 
e n t e n d u , p o u r 
G a ï a , c e t t e f e m ­
m e myth ique qui 

a donné son n o m à l 'une des hypo­
thèses scientifiques les plus inté­
ressantes de toute l 'histoire de la 
science: l'idée que la terre-atmo­
sphère possède les principales ca­
ractér ist iques des êtres v i v a n t s : 
l ' au to - régu la t ion , la c o m p l e x i t é , 
l 'homéostasie. 

Ce n'est pas par hasard que la­
mes Lovelock a choisi de donner 
le n o m d'une f e m m e à son hypo­
thèse et que G a ï a fut l'heureuse 
cluc. Gaïa était chez les Grecs an­
ciens à la fois la déesse-mère et la 
déesse-terre. L 'événement le plus 
important pour l 'avenir de la civi ­
l isa t ion o c c i d e n t a l e a p e u t - ê t r e 
été, vers le X V e siècle avant I . - C , 
la rencontre de la civi l isat ion C r e ­
toise, matr iarcale , avec les enva­
hisseurs achéens, barbares énergi­
ques dont les d ieux étaient typi ­
q u e m e n t m â l e s . C o m m e p o u r 
marquer leur passage à une société 
plus équi l ibrée, les Achéens, in ­
fluencés en douceur par les Cre­
tois, ont intégré de nombreuses d i ­
v i n i t é s f é m i n i n e s à l ' O l y m p e . 
Ga ïa , mère de tous les dieux, et de 
Zeus en part icul ier , fut la premiè­
re d'entre elles et la plus impor­
tante. 

La civi l isation grecque dans ce 
qu'el le a de plus beau, de plus 
exemplaire pour nous est le pro­
dui t de cet équi l ibre , o ù les no­
tions de l im i te , de mesure, dont 
l ' importance est plus que jamais 
décisive, occupent une place cen­
trale. 

Je présume, on l 'aura compris, 
que le pouvoir que les femmes ont 
acquis, par le d ro i t de vote notam­
ment , favorisera l 'émergence des 
valeurs féminines. Les choses ne se 
passeront peut-être pas ainsi car il 
est probable que le pouvoir cor­

rompt les femmes de la m ê m e m a ­
nière qu ' i l cor rompt les hommes , 
je rêve peut-être, mais dans ce cas 
je vous invi te à rêver avec m o i . Le 
rêve est parfois plus fécond que les 
projets rat ionnels. Et c'est peut-
être là la façon f é m i n i n e , et la 
bonne, de concevoir le développe­
ment . 

Encore plus que le père, qu i est à 
la chasse, la f e m m e t rad i t ionne l le , 
mère avant tout , rêve d 'un bel ave­
nir pour ses enfants et pour cela 
veut assurer l e u r sécur i té dans 
l ' immédiat . 

C'est p o u r q u o i de n o m b r e u x 
historiens, au premier rang des­
quels, Lewis M u m f o r d , auteur de 
La Cité à travers les âges, associent 
les villes et la f e m m e . Si D i e u est 
d u sexe de l ' h o m m e , la v i l le , nous 
dit en substance M u m f o r d , est du 
sexe de la f e m m e ! À l 'or igine du 
moins. A v a n t la v i l le , qu i n'était 
au début qu 'un petit v i l lage, c'était 
la vie au jour le jour, l 'aventure 
perpétuel le o ù aucune civi l isat ion 
d igne de ce n o m ne pouvai t pren­
dre racine. Ce monde où les vertus 
viri les assuraient la survie était ca­
ractérisé par des outils et des ar­
mes de fo rme vir i le eux -mêmes: le 
javelot, la hache, e t c . . La f e m m e 
al la i t équi l ibrer les choses e n i m ­
posant la v i l le . Qu'est-ce que la 
vil le à l 'origine, s inon un p r o l o n ­
gement d u sein materne l , c'est-à-
dire une enceinte destinée à proté­
ger les vases contenant la n o u r r i ­
ture pour les mois à ven i r? 

«Cet te inf luence fémin ine , nous 
dit M u m f o r d , se révèle dans les 
constructions villageoises: les hut­
tes et leurs enclos p r o t e c t e u r s , 
dont beaucoup plus tard les psy­
chana lystes d e v a i e n t révé le r le 
sens symbol ique. Accuei l l i r , proté­
ger, nourr i r , c lôturer, ce sont là 
des fonctions féministes par excel­
lence, qui se trouvent évoquées 
par les formes de l 'architectonique 
vil lageoise: la maison et le four, 
l'étable et la huche, les citernes, le 
grenier et les silos. Elles seront re­
prises dans les constructions cita­
d i n e s — les f o r t i f i c a t i o n s , les 
lieux de rencontre et d ' isolement , 
de l 'a tr ium au monastère. La m a i ­
son et le vi l lage, la vi l le e l le -même 
parfois représentent les blasons d u 
corps f é m i n i n . (...J En égyptien le 
m ê m e signe hiéroglyphe signif ie 
tantôt la maison ou la vi l le , tantôt , 
la mère ». 

Très longtemps après la consoli­
dat ion des premiers villages, le 
pr incipe v i r i l réapparaîtra en tant 
qu 'é lément civil isateur. Ce sera en 

L'historien Lewis Mumford as­
socie les villes e t la femme. Si 
Dieu est du sexe de l 'homme, 
la ville, nous d i t en substance 
Mumford, est du sexe de la 
femme. 

Grèce et à Rome la période des 
conquêtes caractérisées par la dé­
mesure. Les mégalopoles moder­
nes, qui pour une bonne part ie de 
la populat ion n 'of frent guère plus 
de sécurité que la forêt p r imi t ive , 
peuvent être considérées c o m m e 
l'aboutissement u l t i m e de cette v i -
r i l isat ion. 

L'émergence actuel le de la fem­
me, dans la mesure où elle s'ac­
compagne du t r iomphe des va­
leurs féminines, n'annonce-t-el le 
pas, pour les villes et la civi l isation 
en général , une ère nouvel le axée 
sur la stabil ité, la sécurité et l'art 
de vivre, plutôt que sur la croissan­
ce, le risque et le gaspil lage? 

Si l'on ret ient les critères de 
M u m f o r d , société de conservation 
et société f émin ine sont une seule 
et même chose. 

Dans ce contexte, l 'hypothèse 
Ga ïa prend une signif icat ion nou­
velle qu'elle n'a pas tant qu'el le 
reste confinée à la sphère de l'éco­
logie et de la cosmologie au sens 
strict du terme. 

Gaïa est f e m m e , et si le pr incipe 
anthropique1 est v ra i , il semble 
qu' i l a été prévu dès les premiers 
instants de l 'univers qu'elle de­
vienne un jour le berceau de la vie. 
Disons l 'un des berceaux, car le 
principe anthrop ique n'exclut nul ­
lement que G a ï a puisse avoir des 
jumelles de par le vaste monde. 

Cette f e m m e — cette vie — les 
photos prises de l'espace nous ont 
permis de la voir dans toutes ses 
couleurs, au mi l ieu des astres gris 
et morts. 

A u cours des derniers siècles, la 
femme, pour ce qui est d u moins 
des costumes sous lesquels e l le se 
mont re , a conserve toutes les cou­
leurs de la vie. Les h o m m e s ont 
troqué les leurs contre le grey flan­
nel suit imaginé par les Angla is 
tristes de ce X I X e siècle qui est 
l'âge du charbon au cours duquel 
s'élabore un type de développe­
ment dont les excès menacent dé­
sormais les sources de vie. 

O s e r a i - j e a v o u e r q u e des ré­
flexions de ce genre m'ont rendu 
les disciples de Kr ishna fort sym­
pathiques? Leur costume jaune est 
la mei l leure cr i t ique que l'on puis­
se faire d u grey flannel suit et de 
sa charge symbol ique. 

La date du jour de la terre a été 
bien choisie. A v r i l , c'est aussi le 
mois des couleurs, qui auront tar­
dé à paraître cette année par ex­
cept ion, mais auxquelles il nous 
est plus que jamais permis de rê­
ver. 

U n e société é q u i l i b r é e , o ù le 
principe fémin in a sa juste place, 
est aussi une société dont la survie 
est davantage assurée par l 'entente 
et la coopérat ion que par la c o m ­
pét i t ion et les litiges. 

Les Amér ica ins eux-mêmes sem­
blent avoir compris que ce passage 
de la compét i t ion à la coopérat ion 
fait part ie du grand virage vers la 
conservation qui s'impose de toute 
urgence. 

Dans une récente émission sur 
l 'env i ronnement au réseau PBS, 
on nous expl iquai t qu 'on ne régle­
rait jamais le problème de l 'envi­
ronnement par des poursuites j u ­
diciaires, solut ion que les groupes 
de citoyens avaient retenue jus­
qu'à ce jour. L'économiste Haze l 
Henderson, une f e m m e , et ce n'est 
pas un hasard dans ce cas, expl i ­
quait que la méthode de lo in la 
plus efficace est celle qui consiste à 
rassembler des capitaux pour les 
groupes hostiles à la pol lu t ion et 
d'acheter ensuite leurs produits de 
préférence aux autres. C'est cette 
nouvel le menta l i té qui expl ique 
une réussite dont j ' a i déjà parlé 
dans cette page, celle d ' A n i t a Rod­
dick et de ses Body Shop. 

Théorie selon laquelle si les premieres reac­
tions physicochimiques a l'origine de l'uni­
vers avaient varié, en plus ou en moins, 
d'une infime fraction de seconde, la vie et 
l'homme n'auraient jamais été possibles. 

50 ans plus tard.. 
F R A N C I N E P E L L E T I E R 
collaboration spéciale 

ientôt 50 ans, jour pour jour, 
que les femmes ont le droi t 

de vote au Québec. C inquante ans, 
d o n c , d e p u i s 
l ' é m e r g e n c e des 
p r e m i è r e s m i l i ­
tantes féministes 
( q u i n ' a i m a i e n t 
pas , s o i t d i t e n 
passant, s'appeler 
« s u f r a g e t t e s » ) . 
Des femmes qu i , 
à force de pèleri­
nages à Québec, 
d e r u s e s p o l i t i ­

ques — dont une visite au V a t i ­
can — et de d é t e r m i n a t i o n , réus­
sirent à en t rouv i r la por te de l'éga­
l i té des sexes. 

Ma is à l 'entrouvir seulement. En 
fait , l 'obtent ion du vote n'a pas 
changé grand chose pour les fem­
mes. Ma lg ré ce «pr iv i lège d 'hom­
m e » , les femmes demeura ient plus 
ou moins confinées au ménage, 
aux enfants et aux bonnes oeuvres. 

! I l a fal lu la montée d u féminisme, 
30 ans plus ta rd , pour que s'effrite 
le mur séparant les hommes des 

! femmes. 
N ' e m p ê c h e q u e T h é r è s e Cas­

gra in , Idola Saint -Jean et Mar ie 
G é r i n - L a j o i e , p o u r n e n o m m e r 
que celles-là, nous on t rendu un 
bien grand service. T e n a n t tète à 
l 'opprobe et à l ' in jure, elles ont été 
les premières à forger une nouvel­
le ident i té pour les femmes. Les 
premières à nous m o n t r e r que, 
lorsqu'on n'a pas honte de qui on 
est, on se lève debout pour le d i re . 

Plusieurs luttes et quelques gé-
; nérations plus tard , la major i té des 

Québécoises jouissent d 'un statut 
et d 'une reconnaissance qui au­
raient été impensables sans le cou­
rage de ces femmes-là. 

Mais tout n'est pas gagné pour 
autant . I l suffit d'ai l leurs d'enten­
dre Pierre Péladeau pour se le rap­
peler. M i e u x encore, i l suffit- de 
mettre les pieds dans un centre de 

. femmes.. . 
• • • 

« ('pense que j'sus fo l le» . Ce sont 
les mots qui servent très souvent 
de carte de visite aux femmes qui 
appellent ou se présentent au Cen­

tre des femmes de V e r d u n . Elles 
sont env i ron 8 0 à le fa ire par se­
maine , leur gène et leur détresse 
sous le bras, n'osant pas v ra iment 
demander de l 'aide, n'osant plus 
rester chez elles non plus. 

«Parfo is elles se servent d 'un 
prétexte. Elles demandent le nu­
méro d u CLSC, par e x e m p l e » , ex­
pl ique Evelyne Mal ta is , une per­
m a n e n t e . M a i s r a p i d e m e n t , la 
v r a i e ra ison de l 'appel ressort . 
«J'sus en t ra in de capoter entre 
mes quatre murs» , disent souvent 
les femmes. 

La sol i tude, les problèmes f a m i ­
l i a u x — d o n t s o u v e n t l a v i o ­
lence — la pauvreté sont lec pro­
blèmes que ces femmes ont en 
c o m m u n . Elles ont e n v i r o n 40-45 
ans, sont chefs de fami l le , assistées 
sociales o u femmes au foyer. Elles 
ont peu d'éducation et pas de tra­
vai l . Et elles ont toutes des e n ­
fants. 

À les v o i r regroupées a u t o u r 
d 'une table — certaines soigneu­
sement maqui l lées et en blouse d u 
d imanche , d'autres en espadrilles 
et vieux pantalons — dans un lo­
cal propre , b ien éclairé, avec des 
plantes et des rideaux fai ts-mai­
son, on se croirai t à nouveau au 
début des années 70 . 

Après tout , c'est à ça que res­
semblait le mouvement des f e m ­
mes à ses débuts. À des petits lo­
caux aux murs pastels bourrés de 
femmes q u i par la ient . Et plus elles 
par la ient , plus elles découvraient 
ie besoin de parler. ( M o i , toute 
éduquée que je suis, c'est c o m m e 
ça que je suis devenue féministe . 
En échangeant avec d'autres f e m ­
mes sur not re «vécu» . En décou­
vrant , surtout, que le m o n d e que je 
me croyais pourtant promis était 
un m o n d e , en fait , p le in de refus. 
Ce fut toute une révélat ion.) 

Rien n'a donc changé depuis 2 0 
ans? N o n , si l 'on considère les be­
soins qui sont ici expr imés. Les cu­
rieuses qu i se pointent au jourd 'hui 
au Centre de V e r d u n ont beau être 
plus seules, plus pauvres, plus dé­
munies que les femmes d ' i l y a 2 0 
ans, elles sont là essentiellement 
p o u r les m ê m e s ra isons . P a r c e 
qu'elles ont besoin de sentir qu 'e l ­
les existent. 

« l 'appe l le ça accéder à la c i ­
toyenneté» , di t Françoise D a v i d , 

directrice d u Regroupement des 
centres de femmes. «L'accès au 
pouvoir , ça commence par quel­
qu 'un qui te d e m a n d e ton avis sur 
quelque chose». 

Mais il y a aussi des choses de 
changées. Les centres de femmes 
sont b e a u c o u p p lus n o m b r e u x , 
d 'abord. (Avec plus de 8 0 centres, 
le Québec est la province o ù il y a 
le plus de centres de femmes à 
l 'heure actuel le) . Et puis, les sujets 
de discussion sont au t rement plus 
variés qu'i ls éta ient! Le sujet au 
café-rencontre d u Centre des fem­
mes de V e r d u n cette semaine: « À 
q u i c e t t e p l a n è t e t i e n t - e l l e à 
coeur?» 

Plus impor tant encore, les cen­
tres de femmes sont devenus au­
jourd 'hu i de véritables pi l iers de la 
communauté . I ls sont connus par 
les gens d u quar t ier . Policiers, tra­
vail leurs sociaux, CLSC, médecins 
y réfèrent constamment . 

« Q u a n d les femmes se met tent à 
parler de leur boule dans la gor­
ge» , di t Evelyne Mal ta is , «beau­
coup de médecins nous les e n ­
voient plutôt que de prescrire des 
tranqui l isants». 

I n d i s p e n s a b l e s a u d é b u t d u 
mouvement féministe , les centres 
des femmes le sont tout autant au ­
jourd 'hu i . Pour tant , ce sont préci­
sément ces centres qui sont aujour­
d 'hui v ict imes des coupures d u 
g o u v e r n e m e n t fédéral . À par t i r de 
maintenant , ie budget de fonct ion-
n e m e n t q u i l e u r é t a i t a l l o u é 
— par le biais d u Programme de 
la p romot ion de la f e m m e d u Se­
crétariat d 'État — n'existe tout 
s implement plus. Ce qui aura c o m ­
m e e f f e t d ' a b o l i r c e r t a i n e s 
maisons et rendra la vie plus d i f f i ­
cile aux autres. 

Le responsable d u Secré tar ia t 
d'État, G e r r y W e i n e r , d i t cjue les 
raisons de ces coupures (qui visent 
encore plus d u r e m e n t les autoch­
tones) sont p u r e m e n t é c o n o m i ­
ques. Les femmes, elles, ne l 'enten­
dent pas a insi . 

« C e n'est peut-être pas un c o m ­
plot machiavél ique de la par t d u 
gouvernement mais l'effet est le 
m ê m e » , d i t D o m i n i q u e D a i -
g n e a u l t d u C e n t r e de V e r d u n . 
« O n nous coupe nos moyens d'ac­
t ion. En d'autres mots, on nous 
coupe la paro le» . 

Selon Françoise D a v i d , le Secré­
tariat d'État a une concept ion de 
la lutte pour l 'égalité d iamétra le ­
ment opposée à celle des centres 
de femmes. « D e plus en plus l'ac­
cent est mis sur les colloques, les 
f i lms, les projets spéciaux. le ne 
nie pas l ' importance de ces événe­
ments mais ce n'est pas c o m m e ça 
qu'on parvient au changement so­
cia l . U n e telle approche ne rejoint 
pas les femmes ord ina i res» . 

Après avoir vu les bureaux d u 
Secrétariat d 'État envahis par des 
femmes en colère — «remet tez -
nous notre a r g e n t ! » c lamaient -e l ­
les la semaine dern ière devant le 
Parlement — M . W e i n e r se d i t 
maintenant prêt à t rouver une so­
lut ion au conf l i t . Ma is cette solu­
t ion n' inclurait pas le Québec , qu i 
se voit d'ai l leurs de plus e n plus 
isolé dans ce débat . (Encore?) Se­
lon le Ministre , les centres de f e m ­
mes du Québec sont déjà très b ien 
servis par le gouvernement pro­
v incia l . 

«S i c'est ça le fédéra l isme», d i t 
M m e D a v i d , «alors à quoi ça sert? 
Seulement à défendre le pays?. . .» 

Les coupures des centres de f e m ­
mes sont d'autant plus indigestes 
qu'elles sont dérisoires, i l s'agit 
d 'une épargne de 1,6 m i l l i o n seu­
lement . Qu'est-ce que 1,6 m i l l i o n 
q u a n d on sait que le gouverne­
m e n t dépensera 13 mi l l ions pour 
célébrer la Fête d u Canada cette 
a n n é e ! ) Et que d i re du 1,6 m i l l i o n 
q u i a servi à redécorer les bureaux 
empruntés par les ministres d u Ca­
b inet de passage à Ha l i f ax , les 5 6 0 
mi l l ions d 'augmentat ion à la D é ­
fense nat ionale cette année, les 
32 ,6 mi l l ions de plus au Service ca­
nadien des renseignements de sé­
cur i té? Et j ' en passe. 

O n pourra toujours se consoler 
en pensant que la «spécif ici té» des 
centres de femmes est au moins re­
connue par le gouvernement Bou­
rassa. (En effet , les centres de f e m ­
mes obt iendront 15 0 0 0 $ de plus 
d'ici 1992). Ma is au prov inc ia l , 
aussi , l ' h e u r e est au « d é s e n g a ­
g e m e n t » . Après la culture, le gou­
vernement Bourassa sera-t-il tenté 
de d i re aux groupes de femmes de 
se fa ire f inancer «a i l l eurs»? C'est 
à suivre. 

En a t tendant , fêtons? 

Des raisons 
d'espérer 

I l est fort d i f f ic i le d ' imaginer qu'on a pu, il n'y a 
somme toute pas si longtemps, être contre le droi t 

de vote des femmes. Di f f ic i le d ' imaginer que la pres­
que total i té des élites québécoises — les O l i va r Asse­
l in et les H e n r i Bourassa en tète — se soient concer­
tées pour priver la moit ié du genre humain d'un 
dro i t qui est à la base m ê m e des sociétés démocrat i ­
ques. 

A l'échelle de l 'Histoire, pourtant, c inquante 
ans, c'est une fort courte période. Et l'on notera, en 
relisant les citat ions de ces messieurs qui nous trou­
vaient trop sottes ou trop délicates pour avoir le 
droi t de part iciper à l'élection de nos députés, que 
certains de leurs arguments ont encore cours aujour­
d ' h u i , à peine voilés. 

A moins qu'elles ne doivent leur poste à une 
quelconque pol i t ique de «discr iminat ion à rebours» 
— procédé qui les transforme en femmes-alibi qu'on 
place ici et là pour l'image ou pour combler des 
«quotas» . les femmes sont encore soumises à l 'obli­
gat ion de faire leurs preuves là où un h o m m e bénéfi­
cie d'emblée d 'un préjugé favorable; encore tenues 
de porter à peu près seules le fardeau de la double 
tâche quand elles ont des enfants; et encore tenues 
d'être infai l l ibles. Q u ' u n h o m m e se t rompe, c'est 
une erreur individuel le . Q u ' u n e femme se trompe, 
c'est une honte qui rejaill it sur toutes les femmes col­
lect ivement. « O n a déjà eu une femme à ce poste, 
entend-on dire encore, et ça n'a pas marché.» Sous-
e n t e n d u : la prochaine fois, on n'embauchera pas 
une femme. 

Les femmes ont accédé à diverses fonctions 
d'autori té, mais elles restent souvent jugées selon un 
double standard. La d ip lomat ie , chez une femme, 
sera interprétée c o m m e de la faiblesse; la détermina-
l i o n , comme de l'agressivité; la beauté, comme un 
handicap professionnel; la laideur, c o m m e la preuve 
que les femmes de carrière ne sont pas « fémin ines» , 
etc, cic. Cela, c'est le sexisme discret de la bourgeoi­
sie, celui qui se manifeste pol iment dans les sphères 
d 'autor i té ou au sein des secteurs professionnels où 
la percée des femmes est récente. 

Il est une autre sorte d' inégalité bien plus grave 
parce qu'elle touche beaucoup plus de femmes, et 
qu'el le est inscrite au coeur même de la structure 
économique de toutes les sociétés: l ' inégalité des 
fonctions réservées aux hommes et aux femmes, ou 
la dévalorisat ion des professions et métiers à prédo­
minance fémin ine . 

Au Québec c o m m e partout ai l leurs en A m é r i ­
que du nord , les femmes ont obtenu l'égalité salaria­
l e : le même salaire pour le même t ravai l . Elles n'ont 
pas encore obtenu l'équité salariale. Les emplois «fé­
min ins» sont encore moins bien rémunérés que les 
emplois «mascul ins», m ê m e quand ces derniers exi­
gent une scolarité moindre et moins d'aptitudes. 
L ' in f i rmière , la secrétaire, la réceptionniste, l 'em­
ployée de garder ie , louche moins que le chauffeur 
d'autobus, l ' apprent i -p lonbier , l 'employé d'entre­
t ien , le gardien de zoo. Les syndicats ont victorieuse­
ment mi l i té pour l'égalité salariale. Cette nouvelle 
batai l le , en vue de l 'équité, sera beaucoup plus 
longue et beaucoup plus di f f ic i le . 

O n sait pour tant que tôt ou tard, el le se fera et 
qu'el le sera gagnée. C'est cela qui a changé: malgré 
l 'amer bi lan qu 'on peut encore dresser, les femmes 
ont maintenant des raisons d'espérer. 

* * * 
• 

11 suffit de voir le chemin parcouru, et de mesu­
rer à quel r y t h m e et avec quelle intensilé les choses 
ont changé. 

Q u a n d on pense que la contraception ( relative­
m e n t ) efficace ne date que de I 9 6 0 ! Q u a n d on pense 
que ce n'est qu 'en 1964 — et grâce aux efforts achar­
nés de Mar ie -Cla i re Kirk land-Casgrain, la première 
députée québécoise — que le gouvernement a mis 
f in ( p a r t i e l l e m e n t ) à l'incapacité jur id ique de la 
femme mar iée ! Q u a n d on pense que ce n'est qu'en 
1959, sous le gouvernement Sauvé, que les collèges 
classiques fémin ins furent subventionnés! Q u a n d on 
pense que jusqu'en 1908, les filles n'avaient que les 
«écoles ménagères» où s'instruire au-delà du pr imai ­
r e ! 

Jusqu'en 1930, une femme, au Québec, n'avait 
pas le droit de prat iquer la médecine, lusqu'en 1941, 
el le n'avait pas le droi t d'être avocate. |usqu ' l943 , 
e l le n'avait pas le droi t d'être pharmacienne, lus­
qu'en 1956, el le n'avait pas le droit d'être nota i re ! 

Et l'on sait (ma is s'en souvient-on?) à quel 
point l'idée de permett re aux femmes mariées de re­
tourner sur le marché du travail suscita, durant la 
guerre, d'épouvantables levées de boucliers. Seule la 
raison d'État — la nécessité d'une ma in d'oeuvre de 
relève — eut raison des objections de nos élites. 
M ê m e un intel lectuel aussi éclairé qu 'André Lauren-
deau était contre ie travai l des femmes mariées, et 
des recherches ont mont ré que la fameuse crise de la 
conscription tenait au moins autant au refus de voir 
les femmes ent rer à l'usine qu'au sentiment nat iona­
liste. 

* * * 
C'est ce passé somme toute récent qu' i l faut se 

remémorer pour se garder du pessimisme. La discri­
m ina t ion contre les femmes date de mil lénaires. Elle 
est si pro fondément ancrée dans l 'humani té que le 
changement ne peut s'achever en deux ou trois géné­
rations. I l y a, parfois, de gigantesques percées — en 
Occident , les principales ont éfé faites —, mais pour 
changer les mental i tés, il ne faut pas que des secous­
ses. Il faut aussi du temps. 

C'est pourquoi il serait dommage que le mou­
vement féministe , à qui l'on doit toutes ces victoires 
arrachées à l ' ignorance et à l'injustice, succombe à 
son tour à la double tentation qui guette tous les 
groupes mi l i f an ts : l ' impatience et le sectarisme. 
C o m m e le d i t si b ien ma jeune consoeur Mar ie-Clau­
de Lort ie , en page B-2, c'est avec les hommes qu' i l 
faut faire le chemin qui reste. 

Rectificatif 
Dans m a chronique de jeudi dernier , me fiant 

au reportage d 'un journaliste chevronné du très sé­
rieux Globe and Mail, j 'a i écrit que l'assemblée 
d'élection des délégués au congrès de leadership l i ­
béral , dans le comté de Laprair ie, avait été noyautée 
par des « m e m b r e s instantanés» de la communauté 
sikh amenés par l'organisation de Jean Chrét ien. 
C'est f a u x . L 'assemblée d 'é lec t ion des délégués 
n'aura l ieu que le 15 m a i . L'élection dont parlait le 
Globe and Mail était celle de l'exécutif, et, contraire­
ment à ce qu'écr ivai t m o n collègue, l'exécutif qui fut 
é lu ne-compte pas un seul membre s ikh. En outre, à 
en juger par la liste de membres présents que me fait 
tenir le président de l'association, M . Jacques Saada, 
la composit ion de cette assemblée du 19 mars reflé­
tait très bie.i la populat ion du comté. Je ne sais pas 
où le Globe est al lé pécher ses informations, mais je 
regrette de les avoir reprises et je m'en excuse. 
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Ces p e t i t e s souris nui m 
Deux «suffragettes» évoquent le contexte social et politique d 

L I L I A N N E 
L A C R O I X 

Supérieure à l'homme par 
la délicatesse du coeur et 

de l'esprit, elle lui est 
inférieure pour toutes 

choses qui exigent de la 
vigueur corporelle et 

intellectuelle. 
- Laurent Olivier David, 1917 

Claire 
la pionnière 
L I L I A N N E L A C R O I X 

„ • e problème d' Idol a Saint-) can, c'est 
qu'el le fut trop en avance sur son 

temps. C'est pourquoi o n l'a souvent 
r idiculisée. M a i s dans m a fami l le , on 
l 'admira i t beaucoup.» 

Parce qu'e l le fut la première à pénétrer 
dans le cénacle alors exclusivement 
mascul in des députés provinc iaux, M m e 
M a r i e - C la i re K i r k l a n d ( C a s g r a i n ) a parfois 
été m a l m e n é e el le aussi. 

En janvier 1962, à ses débuts à 
l 'Assemblée nat ionale , e l le avai t d'ai l leurs 
d ro i t à deux caricatures de N o r m a n d H u d o n 
dans La Presse, deux oeuvres qu i sont 
m a i n t e n a n t a- . ochées a u m u r de son 
cabinet de t ravai l . L 'une la dépeint l 'air 
d é t e r m i n é , tenant f e r m e m e n t un rouleau à 
pâte dans son dos, avec la légende: « L a 
représentante d u sexe fa ib le .» L'autre 
représente son bureau à l 'Assemblée 
nat iona le , u n bureau qui a revêtu 
l 'apparence d 'une table de maqui l lage, alors 
que le m i r o i r et la brosse à cheveux on t 
remplacé le coupe-papier et le buvard . 
Der r iè re , u n petit r ideau de dentel le o rne les 
fenêtres... 

M m e K i r k l a n d sourit : « Le rouleau à pâte , 
j ' a i mis d u temps à le digérer . . .» 

Ces petits af fronts ont pour tant parfois 
joué en sa faveur : « M o n père, un médecin 
très apprécié, a été député pendant des 
années et je l'ai longtemps assisté. À sa 
m o r t , o n a insisté pour que je prenne la 
relève. Jamais encore je n'avais songé à fa ire 
de la po l i t ique active... Nous étions cinq 
aspirants à la candidature l ibérale. Le soir 
de la convent ion , un des orateurs m'a 
consei l lé de re tourner à mes chaudrons. Ce 
fut le po in t tournan t d u congrès auquel 
assistaient un bon n o m b r e de femmes. |e fus 
é lue haut la m a i n . » 

E n c h a m b r e , à un collègue de l 'opposition 
qu i lu i rappela i t les enseignements de saint 
Pau l , q u i n'a jamais été c o n n u pour ses vues 
féministes, M m e K i r k l a n d répl iquait d u tac 
a u tac avec un extra i t de l 'encyclique Pacem 
in Ter r is d e lean X X I I I q u i d isai t : « L a 
f e m m e a n o n seulement des devoirs, mais 
des droits égaux à ceux des hommes. . .» 

Depuis quelque temps, à la veil le de ce 
c inquant ième anniversaire d u droi t de vote 
f é m i n i n , M m e K i r k l a n d est 
par t icu l iè rement soll icitée. Ma is une 
récente opérat ion à la hanche la force à 
l im i te r ses activités au m i n i m u m . El le a 
m ê m e d û qu i t te r tempora i rement son poste 
de juge à la Cour des petites créances. E t 
puis, toute cette agi tat ion autour d'el le , b i e n 
que plaisante, lu i cause un petit p incement 
a u coeur : «J'aimerais q u ' o n se rappel le de 
m o i pour les choses que j ' a i réalisées a u 
Par lement plutôt que c o m m e la p remière 
f e m m e députée. Je ne suis pas un b ibe lo t . » 

Des réalisations c o m m e ces réserves 
fauniques qu'e l le a ouvertes au grand publ ic 
c o m m e min is t re d u T o u r i s m e , de la Chasse 
et de la Pêche ; la mécanisat ion des permis 
de condui re quand el le fu t min is t re des 
Transports et C o m m u n i c a t i o n s ; son t ravai l 
a u ministère des Affa i res culturci.es où «son 
budget de f a m i n e » lu i a laissé u n immense 
sent iment d e frustrat ion et é v i d e m m e n t 
l 'adopt ion d u projet de l o i 16 qu i donna i t à 
la f e m m e mar iée une capacité jur id ique qu i 
l u i ava i t toujours été refusée... 

« C o m m e avocate, j 'avais vu pendant d i x 
ans des femmes victimes d'injustices 
considérables à cause d u code civ i l . Être a u 
Par lement , c'était une occasion pour m o i de 
corr iger ce la .» 

Q u a n d e l le regarde tout cela au jourd 'hu i , 
M m e K i r k l a n d se d i t satisfaite mais avoue 
qu 'e l le a d û consentir quelques sacrifices: 
« À Québec , la compagnie des femmes m e 
m a n q u a i t . E t puis, i l y avai t mes enfants que 
j e voyais un peu moins souvent. Ma is le 
sacrif ice q u i m'a le plus coûté, c'est cette 
usure quot id ienne que m 'on t imposée le 
t rava i l et les responsabilités.» 

El le m o n t r e alors les cannes dont el le se 
sert pour se déplacer et protéger sa hanche 
ar t i f ic ie l le encore f ragi le . 

Q u e pense-t-ellc de la s i tuat ion de la 
f e m m e a u j o u r d ' h u i : « H y a encore d u 
c h e m i n à fa i re , mais surtout a u niveau des 
menta l i tés . O n a beau changer les lois e t les 
règlements mais o n ne peut changer les 
mental i tés aussi fac i lement . Les h o m m e s 
o n t été rois et maîtres pendant des siècles. 
Q u a n t aux femmes, i l m 'a fa l lu pas m a l d e 
travai l pour les conva incre , dans le temps, 
q u ' u n e aut re f e m m e pouvai t ê t re députée . . 
Eh b i e n , encore a u j o u r d ' h u i , i l n'est pas rare 
de voi r une f e m m e q u i préfère consulter un 
professionnel mascu l in .» 

À 6 5 ans, m a d a m e la juge se fa i t 
phi losophe. E l le sait b ien que pour changer 
les menta l i tés , i l n'y a guère que le temps.. . 

_ _ £ B B ertaines de mes amies 
m e t r o u v a i e n t fo l le 

de perdre m o n temps avec 
cette question de vote fémi ­
n i n , a l o r s q u e j ' a u r a i s p u 
jouer a u bridge. . .» 

U n sourire aux lèvres, M m e  
G e r m a i n e Biron-Parizeau re­

tourne plus de 50 ans en arr ière. « Q u a n d on 
ar r iva i t à Québec, dès l 'entrée au Par lement , 
les agents qu i monta ient la garde se pous­
saient d u coude en r iant . « T i e n s ! Les v' Ià en­
core ! » , qu' i ls se disaient. » 

Elles, c'étaient M m e Thérèse Casgrain, 
Ido la Saint-Jean et leurs compagnes, o h , à 
peine u n e t renta ine q u i , une fois par année, 
se retrouvaient au Par lement pour réclamer 
le vo te f é m i n i n : « N o u s étions à peine une 
poignée, admet M m e Parizeau, q u i a mainte­
n a n t 87 ans. Les députés et le premier minis­
t re nous accueil laient po l iment , mais nous 
revenions toujours bredouil les. Thérèse a 
fai t ce pèlerinage 13 fois... et 12 fois pour 
r i e n . » 

M m e Par izeau, e l le , a fait le voyage trois 
fois. Avec ses trois f i ls, dont le pet i t Jacques, 

Îui devai t éventuel lement devenir chef d u 
ar t i Québécois, el le n e pouvait pas être aus­

si act ive qu'el le l 'aurait v o u l u : « L e fer de 
lance, c'était Thérèse, dit-el le. E l le avait le 
tour de fa i re passer ses idées en douceur. 
Très pondérée, chic, élégante, el le disait sou­
v e n t : « Q u a n d on fai t de l 'action sociale, ce 

qu'on a sur la tête est aussi impor tan t que ce 
qu' i l y a dedans.» 

Si la plupart de ces dames approchaient o u 
dépassaient la quaranta ine , M m e Casgrain 
avai t tout de m ê m e réussi à recruter de t o u ­
tes jeunes femmes. M m e Jacqueline Sicotte-

Béique, q u i a ma in tenan t 7 8 ans, cta 
de celles-là. D e u x fois, el le a fait le vl 
Québec. «Je trouvais cela nécessaire; 
tout, les femmes sont des êtres h u m a i ; 
une intel l igence. Pour tant , nous n! 
m ê m e pas le droi t d 'avoir u n carnet c 
que.» 

Germaine Biron-Parizeau retourne plus de 50 ans en arrière. «Quand on arrivait 
bec, les agents qui montaient la garde se poussaient du coude en r iant : "Tiens! L 
encore r ' • P H O T O P I E R R E M C C A N N 

Trois femmes évoquent leurs souvenirs 
A G N È S C R U D A 

r r W m ranchement , i l n'y avait pas de 
quoi fêter. I l étai t à peu près 

t e m p s ! » 
F i l le de ch i rurg ien , G e r m a i n e Dufresne 

avai t 3 2 ans le j o u r o ù le gouvernement 
québécois a consenti à laisser entrer les 
femmes dans les bureaux de scrut in . 

M o r d u e de pol i t ique , e l le n'a jamais d i ­
rectement mi l i t é e n faveur d u vote des 
femmes. Mais e l le at tendai t avec impa­
t ience le m o m e n t o ù el le pourra i t — e n ­
f in — part iciper aux élections provincia­
les. 

« M a mère et m o i , o n voulai t que ça ar­
r ive a u plus v i te . Et on t rouvai t que ça 
prenai t pas m a l de temps.» Et son père? 
« I l était assez prudent pour ne pas en par­
ler . . .» 

U n jour , b ien avant que son désir ne 
devienne réal i té , G e r m a i n e Dufresne a 
rendu visite à une de ses tantes, à Québec. 
« M a tante m'a e m m e n é e fa ire un tour à 
l'Assemblée. C'était encore d u temps d e 
Taschereau, q u a n d Cami l i en H o u d e éta i t 
chef de l 'opposi t ion», se souvient-el le. 

Ce jour- là , Ido la Saint-Jean, fondatr ice 
de l 'Association canadienne pour le vote 
des femmes, effectuait l 'un d e ses n o m ­
breux pèlerinages dans la capitale p r o v i n ­
ciale. 

« Q u a n d Ido la Saint-Jean a présenté 
son b i l l , i m m é d i a t e m e n t tout le m o n d e 
s'est mis à r i re . Taschereau, Houde . . . Us 
ont pris ça pour une farce. » 

G e r m a i n e Duf resne , e l le , n'a pas t r o u ­
vé ça drô le d u tout . « Ç a m'a insultée ben 
gros!» 

El le a été tout aussi fâchée d u rôle que 
le clergé a joué dans ce débat . « I ls avaient 
peur de perdre les femmes, parce que ce 
sont les femmes q u i tenaient la re l ig ion. 
Et b i e n , m a i n t e n a n t , ils o n t perdu tout le 
monde . . . » 

M m e Dufresne se souvient encore de la 
let t re que le card ina l V i l l eneuve a fai t pa­
ra i t re dans les journaux , pour tenter d i n ­
f léchir le cours d u débat . « M a i n t e n a n t , 
les évêques veu lent s'associer aux célébra­
tions d u 5 0 e ann iversa i re» , di t -e l le , e n ex­
h ibant avec ind igna t ion u n art ic le p a r u 
dans le Devo i r . « U s sont pas m a l T a r t u f ­
fe . . .» 

F ina lement , le 2 5 avr i l 1940, ça y é t a i t : 
le gouvernement d u Québec a décidé que 
les hommes n'avaient pas le monopo le d e 
la pol i t ique. M a i s ce jour- là , G e r m a i n e 
Dufresne n'a pas célébré la victoire. « I l 
était à peu près temps q u ' o n se décide 1» 

Et a u j o u r d ' h u i , e l le déplore que l'his­
to i re n'ait pas r e n d u justice à cel le q u i a 
déblayé le c h e m i n en encaissant toutes 
les insultes: Ido la Saint-Jean. 

E m m a Douesnard, 9 0 ans et toute sa 
tète, a suivi d 'un peu plus près les luttes 
pour l 'obtent ion d u dro i t de vote. Cadet te 
d 'une fami l le de dix enfants, el le avai t vu 
ses soeurs se faire t ra i ter de «suffraget­
tes», pour avoi r part ic ipé à une r é u n i o n 
avec Idola Saint-Jean. 

«Suffragette , ça voulai t d i re t rop f é m i ­
niste.» Pourtant , ses soeurs et e l le -même 
jugeaient les suffragettes « t r o p exaltées», 
et ont préféré s'engager plutôt dans l'ac­
t ion sociale en faveur des femmes, a u sein 
de la Fédérat ion nat ionale Saint-Jean-
Baptiste. 

« O n a l la i t dans les manufactures, o n 
s 'occupai t des o u v r i è r e s » , se r a p p e l l e 
E m m a Douesnard , qui habi te au jourd 'hu i 
un foyer pour personnes âgées, rue V i c t o ­
r ia . 

« M e s frères, eux , n 'admet ta ient pas 
que les femmes se mêlent aux réunions 
des h o m m e s , ils n 'admetta ient pas qu 'e l ­
les vo ten t .» 

I ron ie d u sort, les quatre f i l les Doues­
nard ne se sont pas mariées... Les garçons, 
si. 

La Charte et les femmes 
Y V E S B O I S V E R T 

e toutes les énigmes qui se po­
saient aux juristes ( et aux autres ) 

au lendemain de ta promulgat ion de la 
Charte canadienne des droits et liber­
tés, l 'article 15 était la plus angoissan­
te. • ;^ ' } \ . " .' - ; : 

T e l l e m e n t angoissante , d ' a i l l e u r s , 
qu'on avai t décidé que cet art ic le en ­
trerait en vigueur trois* ans après les 
autres, histoire de vo i r de quel bois 
consti tut ionnel les juges se chauffe* 
raient, et de laisser aux gouvernements 
le temps de débusquer dans leurs lois 
les dispositions les plus grossièrement 
discriminatoires. 

Car l 'article 15, dont o n fêtait m a r d i 
le c inquième anniversaire, c'est celu i 
qui proclame régal i té de tous et de 
toutes devant (et . . . dedans) la lo i . T o u * 
te règle d e dro i t d iscr iminato i re sera i t 
désormais inopérante. 

Vaste programme, convenons-en; 
D 'autant plus ( e t c'est de là q u e ve­

nait l'angoisse) que pas u n chrét ien n e 
pouvait d i re avec assurance ce que si­
gnif ia i t cette fameuse ( f u m e u s e ? ) éga­
l ité devant , derr ière, par-dessus et à 
côte de la loi. . . v 

C'est que l'article 15, aux dires des 
jur istes, est s i n g u l i è r e m e n t r é d i g é . 
« A u c u n instrument ju r id ique ne con­
t ient Une norme aussi laborieusement 
f o r m u l é e » , opinai t le professeur D a ­
niel Prouix, de l 'Universi té d ' O t t a w a . 

A u surplus, l 'article 15 «ratisse très 
l a r g e » . Est-ce que t o u t u n c h a c u n 
pourra contester t i n e ' l o i d u seul fai t 
q u e î i c é t a b l i t des dist inctions, des ca­
tégories? Quel le lo i n e « d i s c r i m i n e » 
pas un tant inet? 

C'était donc l'angoisse. 
C inq ans plus tard , seulement qua t re 

affaires mettant e K cause l 'art icle 15 

• A 
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ont v u la lumière de la Cour suprême 
du Canada au bout d u tunne l jud ic ia i ­
re. Aucune d'entre elles n'avait pour 
objet les droits des femmes. 

M a i s la Cour suprême a tout de 
m ê m e posé quelques jalons f o n d a m e n ­
taux de l ' interprétat ion qu'el le e n t e n d 
donner à cet article-mystère dans les 
affaires A n d r e w s et Turpin* 

T o u t d 'abord , d i t la Cour , l 'art icle 15 
doi t servir à des particuliers, pas à des 
corporat ions. Puis, et l'essentiel est là , 
l 'art icle 15 a été adopté pour «protéger 
les faibles» et doit servir à des m e m ­
bres de groupes histor iquement ( o u 
a u t r e m e n t ) désavantagés: handicapés, 
femmes, membres de minor i tés e t h n i ­
ques, etc. 

Pour les femmes, la chose est « e n ­
courageante» , estime la juriste G w e n 
Brodsky, co-auteure d 'une é tude sur la 
question pour le Consei l consultat i f ca­
nadien d u statut de la femme» M a i s ce 
ne sont là que des arrêts « p r é l i m i n a i ­
res», et s'ils i n d i q u e n t la voie qu 'en ­
tend prendre le plus haut t r ibuna l au 
pays, Us laissent un grand n o m b r e de 
questions en suspens. E t avant jque les 
juges des t r ibunaux inférieurs d igèrent 
la leçon de la Cour suprême, il coulera 
de l 'eau sous les ponts. 

H faut fa ire oeuvre d '«éducat ion ju ­
d ic ia i re» , d i t M m e Brodsky, car jus­
qu'à tout récemment , l 'article 15 n'a 
pas été l 'arme des faibles et des déni t *v 
nis, mais b ien celle de ceux qui ava ient 
les moyens de « fa i re jur isprudence». 

Ma is les juges défont lés lois. Ce s o n t , 
les par lements q u i les font. Si l ' inter­
pré ta t ion de la Cour est encourageante 
pour l'accès à l'égalité des femmes, es-' 
t i m e G w e n Brodsky, ce n'est pas en re­
gard des articles de loi qu i pour ron t 
être inval idés par les t r ibunaux , mais 
plutôt des futures législations q u i se­
ront inspirées par la ph i losophie tra­
cée par la Cour. 

Le père d ' E m m a , forgeron ven 
France, grand admi ra teur de Sir W 
Laurier , avait sur le sujet des opi 
plus mesurées. « I l t rouvait que la fc 
pouvait b ien a l ler voter, pourvu q 
ne néglige pas son foyer . . .» 

À l 'époque, se souvient M m e D 
n a r d , les femmes voulant in f luer s 
cours de la vie pol i t ique étaient plut 
res. « E l l e s a v a i e n t t r o p d ' o u v r a i 
foyer .» 

Le 2 5 avr i l 1940, E m m a Douesnar 
sait une retraite fermée, aussi a-t-ell» 
la nouvel le de quelques jours. Ma is 
e l le , i l y avait de quo i se réjouir . 

« Q u a n d nous avons appris ce qui 
passé, nous avons c r ié : " O n va votei 
va v o t e r ! " » 

Le rouge e t le b l e u 
Pour Jeannette Guenet , 8 6 ans, ci 

d 'avr i l 1940 est passé... presque inap 
C a d e t t e d ' u n e f a m i l l e t rès p o l 

— « m o n père était rouge, m a mère] 
b leue, et les enfants étaient tous nat 
l i s tes—», elle a voté à toutes les élecj 
dès qu'e l le eut at te int la major i té . « 
v r a i , à l 'époque c'était a u fédéra l .» 

Si e l le garde encore en m é m o i r e 
précision bien des campagnes et an 
tes électorales, ses souvenirs d u dèbi 
a f ina lement d o n n é dro i t de parole f 
que aux Québécoises sont un peu fie 

I n f i r m i è r e , Jeannette G u e n e t n't 
te l lement discuté de la question ave 
compagnes de t ravai l . « D e toute f. 
di t - e l le , les femmes ne s'intéressaier 
te l lement à la pol i t ique. La plupar 
taient comme leur pet i t a m i , o u co 
leur père .» 

E t p u i s , à l ' é p o q u e , les f e n 
n'avaient pas tous les «p i tons» pot 
aider à ten i r maison. «El les s'occup 
de leur fami l l e , e t le soir, elles étaier. 
m a l fatiguées.» 

E n foui l lant un peu dans ses souve 
el le se rappel le que beaucoup d'hor 
étaient contre le vote des femmes, 
t rouvaient que les femmes ne con 
saient r i e n , qu'el les a l la ient tout b 
verser.» 

M a i s cette o p i n i o n n'avait pas < 
c h e z e l l e , o ù t o u s , e n f a n t s c o m 
avaient dro i t au chapi t re . 

D a n s son pet i t appar tement qui 
p l o m b e l a r i v i è r e D e s P r a i r i e s , « 
pet i te f e m m e toute en douceur se 
v ient que dans sa fami l le , le d ro i t de 
des femmes, ça a l la i t de soi. 

E t que la seule fois o ù l 'on a essa; 
l 'empêcher de voter, c'est q u a n d un • 
nisateur « r o u g e » , b ien au fai t de se? 
n ions pol i t iques, a tenté de magot 
pour ne pas la laisser apposer sa < 
électorale. . . 

Les f f braves egas ont osé présenter 
v 

. v ^ ' ? - .... 

... ré 
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Henry Miles, député libéral de 
M o n t r é a l - S a i n t - L a u r e n t qu i 
présenta le t o u t premier pro­
j e t en 1 9 2 2 . 

Victor Marchand, député llbé- Wil l iam Tremblay, député de 
ral de Jacques-Cartier. 1 9 2 7 . Malsonneuve. 1925 e t 1 9 2 9 . 

Irénée Vautr in , député libéral Anatole Plante, député 
d e M o n t r é a l - S a i n t - J a c q u e s , d e Montréal-Mercier. 1 
1930 e t 1 9 3 1 . 1 9 3 3 . 
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Issues toutes deux de mi l i eux bourgeois 
qui avaient pu leur procurer une éducat ion 
bien au-dessus de la m o y e n n e , M m e Parizeau 
et M m e Sicottc-Béique avaient b ien autre 
chose en c o m m u n , en t re autres des fami l les 
très ouvertes et en faveur de l 'émancipat ion 
féminine. . . en plus de mar is en avance sur 
leur temps: « U n jour, M m e Casgrain a pré­
senté m o n m a r i en d isant : " V o i c i l 'époux de 
M m e Par izeau." À la d a m e éberluée qui lu i 
faisait face, G é r a r d , m o n m a r i , a tout s imple­
ment lancé: « E h o u i , m a d a m e ! Et ce n'est 
qu 'un d é b u t . " » 

Q u a n t à M m e Sicotte-Béique, ses parents 
avaient tenu à lui procurer l 'éducation supé­
r ieure du cours classique malgré les conseils 
de leurs proches: « M e s tantes disaient tou­
jours à m a mère que pas un h o m m e ne vou­
drai t d 'une f e m m e aussi éduquée q u i , de 
plus, mesurait 5'8. Si par-dessus cela, o n 
ajoutait que j 'étais suffragette, le comble y 
éta i t .» 

El le a mar ié Jacques Béique, un avocat qu i 
l'a encouragée à poursuivre sa lutte. 11 étai t 
al lé à la bonne école, puisque g r a n d - m a m a n 
Béique avait été là, en 1906, aux côtés de cet­
te p i o n n i è r e qu 'é ta i t M a r i e G é r i n - L a j o i e . 
« L e droi t de vote, c'était la base, d î t M m e 
Sicotte Béique. Sans d r o i t de vote , on ne 
peut r ien ob ten i r . » 

C'est avec un petit sour i re qu'e l le se rap­
pelle que, malgré son ouver ture d'esprit , son 
m a r i avait p iqué une bel le colère le jour où 
elle avait osé voter « c o n t r e l u i » : « C o u ' 
donc, lance-t-ellc encore d 'un ton ferme, 
j 'avais bien droi t à mes o p i n i o n s ! » 

Si elles ont bien des expériences en com­
m u n , les deux dames partagent aussi une 
sainte horreur d u m o t «suffraget tes»: « C e 
mot a toujours été employé en guise d' insul-

; 1 

te , pour nous faire apparaî tre comme des ex­
trémistes», expl ique M m e Sicotte-Béique. 

Q u i fut leur plus redoutable adversaire? 
Les deux dames sont unanimes: « L e H a u t -
Clergé et surtout M g r V i l l eneuve» . 

En r iant , M m e Parizeau ajoute: « M a i s je 
ne me suis jamais confessée d'avoir m i l i t é 
pour les droits de la f e m m e » . 

^ M ê m e si elles se disent étonnées de la rapi ­
d i té de l 'évolut ion de la société face aux f e m ­
mes, surtout due selon elles à l'accès pour les 
femmes à l 'éducation, les deux ex-mil i tantes 
avouent qu' i l y a encore d u chemin à f a i r e : 
« O n commence à considérer que les femmes 
sont des êtres humains, d i t M m e Par izeau. 
Ma is il y a encore des injustices, plus subt i ­
les. Est-ce que le sommet sera jamais at­
t e i n t ? » 

Soudainement , elle fronce légèrement les 
sourcils: «Egal i té , pour m o i , ça veut v ra i ­
ment d i re égalité. A ins i , je n'ai jamais été en 
faveur de la discr iminat ion positive car je 
n'ai jamais c r u qu 'une injustice en corrigeait 
une autre .» Soudain , elle r i t : « A v a n t long­
temps, i l va fa l lo i r protéger les hommes.» 

Si el le se disait « heureuse d'avoir part ic ipé 
à l 'évolution de la société», M m e Sicotte-Béi­
que avouait être toute étonnée qu 'un orga­
nisme féministe qu i lui avait demandé de 
trouver une ancienne photo de suffragettes. 
Tait par la suite refusée parce que quelques 
hommes apparaissait dans le portra i t . 

A lors que nous parlions encore évolut ion 
sociale, M m e Parizeau a lancé: « V o u s savez 
que j ' a i reçu une inv i ta t ion de l'épiscopat 
québécois qu i célèbre le 5 0 e anniversa i re?» 
M u t i n e , el le aff ichait alors la m i n e satisfaite 
d 'une petite souris qui aura i t , à force de pa­
tience, réussi à avaler le chat . 

^ ; 

// me semble que la femme 
perdrait tout son charme h 

aller voter; il ne lui 
resterait plus qu'à porter 

le pantalon. Adieu les 
belles jupes! 

Mme C. Lebeuf. 
épouse du juge en chef 

de la Cour de Circuit 

Jacqueline Sicotte-Béique, 78 ans: «Nous 
n'avions même pas le droit d'avoir un car­
net de banque. » P H O T O P A U L - H E N R I T A I B O T . U presse 

Les vicissitudes de la vie politique au féminin 
M I C H È L E O U I I Y I E T 

# # a n u-delà d'une succession de lois, 
CtJMA ce sont les mental i tés qui ont le 
plus évolué depuis que les femmes on t ob­
tenu le droi t de vote, a f f i r m e Lise Payette, 
la première f e m m e min is t re de la Cond i ­
t ion fémin ine . C'est en comparan t m a vie 
avec celles de m a grand-mère , de ma 
mère , de m a f i l le et de m a pet i te- f i l le que 
je constate à quel po in t les choses ont 
changé.» 

U n changement i m p o r t a n t se produi t 
en 1964 lorsque les femmes québécoises 
deviennent des adultes sur le p lan ju r id i ­
que, un siècle après leurs consoeurs des 
autres provinces canadiennes. Elles ob­
t iennent ent re autres le dro i t d 'être les 
gardiennes de leurs propres enfants , d ' in ­
tenter un procès, d 'être exécuteur testa­
menta i re et de recevoir un hér i tage. La 
signature d u mar i n'est plus obl igatoire si 
el le veut effectuer des transactions cou­
rantes et el le ne doit plus obéissance à 
son époux. 

C'est l 'adoption de la fameuse loi 16 
qui met f in à l ' incapacité jur id ique des 
femmes mariées. «Ce t te loi n 'aurai t pas 
été possible sans C l a i r e K i r k l a n d - C a s -
gra in , souligne la présidente de la Fédéra­
t ion des femmes d u Québec , Denise Crê­
te. Et c'est l 'arrivée des femmes en pol i t i ­
que qui a permis ce changement . » 

À la m ê m e époque, l ' in t roduct ion de la 
pi lu le ant iconcept ionnel le bouleverse le 
rôle t radi t ionnel de la m è r e . Les femmes 
envahissent le marché d u t rava i l et le 
mouvement féministe se radicalise. 

Les gains 
En 1 9 6 1 , Cla i re K i rk land-Casgra in de­

vient la première f e m m e députée à l'As­
semblée nat iona le , 2 0 ans après l 'obten­
t ion d u droi t de vote. E n 1946, M a r y Jack-
s o n - F o w l e r est l a p r e m i è r e f e m m e 
dip lômée de l 'Universi té M c G i l l en génie 
mécanique et en 1953, la première Cana­
d ienne- f rança ise , M a r i a n a B e a u c h a m p -
Jodoin, est n o m m é e a u Sénat . 

Ma is ce n'est qu 'en 1971 qu 'une f e m m e 
peut être m e m b r e d ' u n jury au Québec, 
qu 'en 1979 que l 'on reconnaî t le t rava i l 
des femmes collaboratr ices de leurs maris 
et qu 'en 1945 que les femmes obt iennent 
le dro i t de recevoir les al locations f a m i ­
l i a l e s . A v a n t c e t t e d a t e , les c h è q u e s 
étaient faits au n o m d u père. En 1975, la 
charte des droits et l ibertés de la person­
ne d u Québec reconnaît la d iscr iminat ion 
fondée sur le sexe. 

« O n revient de l o i n » , a f f i rme la prési­
dente de l 'Association f é m i n i n e d'éduca­
t ion et d'action sociale ( A F E A S ) , Chr is t i ­
ne M a r i o n . 

D e très loin m ê m e si on prend la peine 
de re l i re les conclusions de la Commis­
sion D o r i o n , chargée d'étudier le statut 
jur id ique de la f emme, et mise sur pied en 
1930 pa r le g o u v e r n e m e n t l i b é r a l de 
Louis-Alexandre Taschereau. La Commis ­
sion recommande que la f e m m e puisse 
désormais disposer d u produit de son tra­
vail sans l 'autorisation de son m a r i mais 
demeure intra i table au chapitre de l 'adul­
tère. 

Le code civi l précise en effet que le 
m a r i peut demander la séparation de 
corps pour cause d'adultère de la f e m m e . 
Par contre , la f e m m e peut demander la 
séparation seulement si le m a r i entret ient 
sa concubine dans la maison c o m m u n e . 

Les commissaires refusent de modi f ie r 
ces articles d u code civi l en précisant que 
« q u o i qu 'on en dise, on sait b ien que la 
blessure faite au coeur de l'épouse n'est 
pas généralement aussi vive que celle 
dont souffre le m a r i t rompé par sa fem­
m e » . Ce «double standard» sera abol i en 
1954. En 1961 , les collèges classiques fé­
m i n i n s reçoivent leurs premières subven­
t ions d u gouvernement québécois alors 
que les collèges masculins en reçoivent 
depuis 1922. Par contre, les écoles ména­
gères avaient de tous temps prof i té des 

largesses de l 'État. « E n 1953, note l'histo­
r ienne Michè le Jean, 8,1 p. cent des gar­
çons d'âge secondaire poursuivaient un 
cours classique alors que 0,61 p. cent des 
filles d'âge secondaire faisaient les mê­
mes études.» 

« E n 50 ans, les femmes ont réalisé des 
gains importants sur les principes mais 
dans la vie de tous les jours, dans les men­
talités, il reste énormément de travai l à 
fa i re» , a f f i rme Christ ine M a r i o n . 

« D o m m a g e qu'on ne puisse faire une 
loi pour changer les mental i tés, ajoute 
Lise Payette. M a grand-mère par exem­
ple, exerçait une immense inf luence au 
foyer. C'est el le qui administra i t les f i ­
nances de la maison. Rien ne se décidait 
sans elte. Mais dès qu'el le metta i t le pied 
sur le perron, el le n'avait plus de pouvoir . 
M o n grand-père était le chef de fami l le et 
el le devait le respecter.» 

« M a môre par contre, poursuit Lise 
Payette, a vécu à une époque où les fem­
mes voulaient al ler sur le marché d u tra­
va i l . Elle faisait des ménages mais l'ar­
gent qu'el le gagnait lui appartenai t . Pen­
dant la guerre aussi, je m'installais sur le 
balcon avec ma soeur et nous comptions 
le nombre de femmes assises derr ière le 
volant d 'une voiture. Lorsque nous en 

UN HOMME PRUDENT 
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funJi Albcnc Bouraecii (ColkcùoM de la UNQ). 

comptions deux o u trois, c'était beau­
coup.» 

Pouvoir au féminin 
D e 1940 à 1975, deux femmes seule­

ment ont été élues à l'Assemblée nat iona­
le. En 1976, l 'élection de cinq femmes 
porte ce n o m b r e à sept. Mais , note Lise 
Payette, « les femmes au pouvoir sont à la 
merci d u conseil des ministres. Si ces der­
niers ont tendance à être "machos" dans 
leur vie pr ivée, ces préjugés inf luenceront 
leur compor tement en pol i t ique. Pour m e 
faire comprendre , i l fal lait que je parle la 
langue masculine et je suis persuadée que 
ça n'a pas changé.» 

«Les femmes ont le pouvoir qu'el les 
veulent bien p r e n d r e » , rétorque Lise Ba­
con, v ice-première ministre et min is t re 
de l 'Énergie et des Ressources dans le ca­
binet Bourassa. O n ne devient pas des 
hommes q u a n d on est au pouvoir et je 
n'ai pas une at t i tude mascul ine.» M m e 
Bacon a été la deux ième f e m m e à siéger à 
l 'Assemblée nat ionale en 1973 après C la i ­
re K i rk land-Casgra in . El le a aussi été la 
première à se représenter après avoi r es­
suyé une défai te électorale. 

« H y a 5 0 ans, poursuit Lise Bacon, les 
femmes étaient à la maison. En 1940, 
lorsqu'elles ont obtenu le dro i t de vote, 
elles ont d ù faire comprendre aux h o m ­
mes qu'elles avaient aussi leur place. A u ­
j o u r d ' h u i , on peut sourire mais c'est là 
que ça a commencé .» 

E n 1 9 7 3 , a lo rs q u ' e l l e est m i n i s t r e 
d'État aux Affaires sociales, Lise Bacon 
dé fend , devant ses collègues, le dossier 
des garderies. Deux ans plus ta rd , en 
1975, c'est à t i tre de ministre des consom­
mateurs, des coopératives et des inst i tu­
t ions f inancières, qu'el le mod i f i e la loi 
qu i obl igeait les femmes à obteni r la si­
gnature de leur m a r i pour adhérer à un 
syndicat. 

M m e Bacon a fait des choix dif f ici les. 
Dès l'âge de 21 ans, el le décide qu'el le 
fera de la pol i t ique mais, constate-t-elle 
alors, la matern i té est d i f f ic i lement con-
ci l iable avec ses ambi t ions, « le n'aurais 
pas fai t la m ê m e carr ière si j 'avais eu des 
enfants. U ne faut q u a n d m ê m e pas se ra­
conter d'histoires. » 

« I l existe au jourd 'hu i un certa in pla­
fonnement dans la cause des femmes, 
croi t Lise Bacon. O n a cessé de lut ter 
c o m m e si les femmes étaient fatiguées. Ça 
prendra encore des années avant que les 
femmes puissent se d i re qu'elles peuvent 
en f in se reposer et je n'ai pas l ' impression 
qu' i l y a une relève.» 

Pour Lise Payette, « les hommes restent 
nos partenaires a m o u r e u x et ça compl i ­
que les choses. N o t r e discours est clair 
mais dans la prat ique. . . c'est moins évi­
d e n t . » 

Willie 
a résisté 
L I L I A N N E L A C R O I X 

hère M m e C a s g r a i n ! 
" % E i Elle venait 
"m'acha lcr" à chaque année 
pour que j 'écrive des 
éditoriaux en faveur d u vote 
fémin in .» 

Maigre le charme légendaire 
de cette grande dame qu'était 
M m e Thérèse Casgrain, W i l l i e 
Cheval ier n'a jamais 
succombé. 

« N o n pas que j étais contre 
le vote f é m i n i n , avouc-t - i l . 
Mais, comme la plupart des 
gens à l 'époque, le sujet ne 
m'intéressait pas outre mesure, 
l'étais jeune, j 'avais d'autres 
chats à fouetter .» 

À 78 ans, M . Cheval ier est 
maintenant à la retrai te depuis 
sept ou huit ans. Mais c o m m e 
journaliste au Soleil et c o m m e 
directeur de l ' in format ion au 
journal Le Canada, il a bien 
connu cette époque. Chaque 
année, lors du pèlerinage 
annuel de ces dames à Québec, 
il écrivait d'ail leurs un petit 
compte- rendu: « L e plus dur 
pour M m e Casgrain, c'était de 
trouver à chaque année un 
député qui accepterait de 
présenter le projet. Plusieurs 
députés étaient en faveur de sa 
cause, mais voyez-vous, les 
chefs eux. sans compter le 
Haut-Clergé, étaient contre . 
Mais M m e Casgrain était une 
clame très distinguée... et très 
tenace.» 

Elle devait d'ai l leurs avoi r 
raison d u chef l ibéral Adé la rd 
Godbout qui a accepté d'en 
faire une promesse électorale. 
L'élection terminée, M m e 
Casgrain. Idola Saint- |ean et 
leurs compagnes ont bien vi te 
rappelé sa promesse au 
premier ministre. Mais celui-ci 
n'était pas au bout de ses 
peines. Adversaire farouche d u 
vote f é m i n i n , le cardinal 
V i l leneuve se prononce 
off ic ie l lement contre à la une 
des journaux. Déchi ré ent re sa 
soumission à l'Église et sa 
promesse, Adé lard Godbout 
ruse avec le cardinal : il 
menace de démissionner et de 
confier le gouvernement de la 
province à T . D . Bouchard, un 
anti-clérical acharné. 
Déconcerté, le cardinal lâche 
prise et le vote fémin in devient 
une réalité. 

En se remémorant ces petits 
détails qui ont fait l 'histoire, 
M . Cheval ier , qui devait 
éventuel lement travai l ler avec 
M . Godbout . sour i t : « I l était 
tout petit , mais il avait 
vra iment l 'envergure d 'un très 
grand premier ministre. 
C'était un vrai l ibéra l , dans les 
deux sens du t e r m e . » 

Selon M . Cheval ier , une 
sorte de superstition entoura i t 
le vote f é m i n i n : «Les 
polit iciens hésitaient à le 
promouvoir car en France, en 
Angleterre et ici au Canada, 
tous les gouvernements qui 
avaient accordé le droi t de 
vote aux femmes avaient été 
battus aux élections suivantes. 
Ça faisait peur à plusieurs. Les 
politiciens n'ont pas changé. 
Ce qui compte pour eux avant 
tout, ce sont les votes...» 

Aux élections suivantes, le 
gouvernement d 'Adélard 
Godbout tombai t devant les 
forces conservatrices de 
Maurice Duplessis: « R i e n à 
voir avec le vote f é m i n i n , 
assure M . Cheval ier . Selon 
mo i , c'est la guerre qui a eu 
raison de Godbout . Le peuple 
ne lui a pas pardonné son 
appui aux l ibéraux fédéraux 
qui ont imposé la 
conscript ion.» 

pwoiet de loi mutowismnt le vote des femmes 
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Gaspard Fauteux, député libé­
ral de Montréal-Sainte-Marie. 
1934 . En 1950 , il devenait lieu­
tenant-gouverneur d u Québec. 
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Edgar Rochette, député libéral Frederick Arthur Monk, dépu 
de Chartevolx-Saguenay. 1935 . t é de l'Action libérale natlona 

le dans Jacques-Cartier. 1936 . 

Joseph-Grégoire Bélanger, dé­
puté de l'Action libérale natio­
nale, puis de l'Union Nationale 
dans Montréal-Dorion. 1938 . 

t A r a . . 

Pierre-Auguste Lafleur, député J.-Adélard Godbout, député II 
conservateur puis unioniste de béral de l'Islet e t premier mi 
Montréal-Verdun. 1939 . nistre du Québec. 1940 . 
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La différence des sexes entraîne la différence 
des fonctions sexuelles et la différence des 

fonctions sexuelles crée la différence de 
fonctions sociales. Le prétendu «droit» de 

suffrage n'est qu'une forme des fonctions, des 
charges sociales qui incombent à l'homme, soit 

à cause de sa conformation physique ou 
mentale, soit, surtout, à cause de sa situation et 

de ses devoirs de chef de famille. 
• Henri Bourassa. 

Le Devoir. 30 mars 1918 

L I L I A N N E L A C R O I X 

Bâtons dans les roues 
pour les candidates 

c o m m e un moyen possible de 
contourner les effets pervers 
d u vote féminin des autres 
provinces non-catholiques, ex­
pl ique M m e Mai l lé . Mais au 
Québec, le vote devait , selon 
eux, rester une chasse gardée 
mascul ine.» 

Si les femmes par t i c ipen t 
autant que les hommes au mo­
ment du vote, si elles sont sou­
vent aussi actives dans les par­
tis, elles s'engagent toutefois 
moins à t i tre de candidates. 
En 1988, aux élections fédéra­
les, 8 6 Québécoises posaient 
leur candidature contre 300 
hommes, et la moi t ié d'entre 
elles défendaient les couleurs 
d ' u n p a r t i m a r g i n a l e t 
n ' a v a i e n t a u c u n e c h a n c e 
d'être élues. 

«Si les femmes part icipent 
de façon aussi s ign i f i ca t i ve 
aux élections, il faut penser 
que leur absence dans les pos­
tes de pouvoir n'est pas le sim­
p l e p r o d u i t d ' u n e a b s e n c e 
d' intérêt pour la chose pol i t i ­
que, mais bien qu'el le serait 
davantage at tr ibuable à une 
série d 'obstacles sociaux et 
i d é o l o g i q u e s , a v a n c e M m e 
M a i l l é . Sav iez -vous que les 
p r e m i è r e s f e m m e s é l u e s à 
l'hôtel de vi l le de Québec ne 
l 'ont été qu'en 1985. À m o n 
avis, beaucoup sont intéres­
sées à la pol i t ique, mais se font 
m e t t r e des b â t o n s dans les 
roues. Les polit iciens, surtout 
les plus âgés, ont encore peur 
d u «complot féministe». H e u ­
reusement, les femmes sem­
blent avoir la sympathie des 
plus jeunes.» 

Selon M m e Mai l lé , on d o n ­
ne souvent à la pol i t ique un 
sens beaucoup trop restreint: 
«Ça n'est pas d'hier que les 
femmes s'intéressent à la pol i ­
t ique, mais souvent elles ont 
l imi té leur action à des lieux 
moins formels. O n retrouve 
des femmes en major i té sur les 
comités de parents par exem­
ple. Ça n'est pas de la pol i t i ­
que, ç a ? » 

- - • p e n d a n t d e s années . 
on a répété q u e les 

femmes ne s'intéressaient pas 
a la pol i t ique et ne votaient 
pas. C'est ce que j 'a i appris 
moi -même. Mais la réali té est 
toute au t re .» 

Docteure en science pol i t i ­
que et professeure à l 'Univer­
sité Concordia . Chanta i Ma i l l é 
s'est penchée pendant des an­
nées sur l 'att itude des femmes 
face à la poli t ique. 

« C o n t r a i r e m e n t a u m y t h e 
qui a été véhiculé pendant des 
années, il semble que les fem­
mes, dès qu'elles ont eu le 
droit de vote, l 'ont massive­
ment u t i l i s é , à c o m p t e r de 
1921 au fédéral et de 1944 au 
p r o v i n c i a l . I l semble m ê m e 
qu'en 1 9 2 1 , 90 p.cent des fem­
mes inscrites sur les listes élec­
torales se sont prévalu de leur 
droit de vote. D e plus, à tra­
vers les années, les femmes 
ont semblé exercer ce droi t de 
vote avec une assiduité qu'on 
ne s o u p ç o n n a i t pas jusqu'à 
présent.» 

Certains seront aussi éton­
nés d 'apprendre que le n o m ­
bre d'abstentionnistes semble 
plus élevé chez les hommes 
q u e c h e z les f e m m e s ( 12 
p.cent contre 9,3 p.cent dans 
une étude de 1965, une diffé­
rence q u i est conf i rmée pus 
tard en 1974 lors d 'un nou­
veau s o n d a g e ) . D 'p rès l 'en­
quête de 1974, les femmes uti ­
lisent plus leur dro i t de vote 
que les hommes et cela aux 
d e u x p a l i e r s d e g o u v e r n e ­
ment , fédéral et provinc ia l , et 
plus de femmes que d 'hommes 
sont allées voter à toutes les 
élections. 

Que l le logique les autorités 
de l 'époque avançaient-e l les 
pour favoriser le suffrage fé­
m i n i n a u fédéral et l ' interdire 
au p rov inc ia l : « L a participa­
t ion des femmes québécoises 
au vote fédéral était alors vue 

Les Suintes Ecritures, la théologie, la 
philosophie antique, la philosophie chrétienne, 

l'histoire, l'anatomie, la physiologie, 
l'économie politique et la psychologie féminine 

s'accordent à reconnaître que la place de la 
femme est non pas l'arène politique mais le 

foyer. 
- JJ . Denis 

devant la Chambre des communes en 1918 

Trois uns pour 
SO heures tie fête 

epuis trois ans, l'organis­
m e Femmes en tête pré­

pare la grande célébration d u 
50 e anniversaire d u vote fémi ­
n i n . U n e cé lébra t ion q u ' o n 
veut mémorab le et qui se con­
c e n t r e r a p r i n c i p a l e m e n t le 
week-end prochain. 

U n f o r u m baptisé «Les 50 
heures d u fémin isme» et qui 
se déroulera de vendredi à d i ­
manche soir fera d 'abord le 
point sur la situation actuelle 
de la f e m m e . Avec 2 5 0 activi­
tés, atel iers, conférences, pa­
nels, tables rondes auxquelles 
s'ajouteront même des act ivi ­
tés culturel les, on y abordera 
di f férents thèmes fémin ins , de 
l'obsession de la minceur au 
s y n d r o m e pré -menst rue l , en 
passant p a r l ' u t i l i s a t i o n d u 
pouvoir , l 'action bénévole et 
la p a u v r e t é f é m i n i n e . P o u r 
l'occasion, le T h é â t r e à la car­
te présentera m ê m e une pièce 
sur le d ro i t de vote. 

C o m m e le temps est tout de 

m ê m e à la féte, on a prévu 
pour samedi soir un immense 
spectacle int i tu lé «Femmes en 
tête d 'af f iche» qui sera pré­
senté à l 'a réna M a u r i c e - R i ­
chard et qui regroupera des 
g r a n d s n o m s f é m i n i n s d u 
monde d u spectacle québécois 
d 'h ier et d 'aujourd'hui . Se re­
trouveront donc sur la m ê m e 
scène les Pauline ju l ien , |o Bo-
can, Lucil le D u m o n t , Louise 
Porta i , France Castel, C lémen­
ce Desrochers, Renée Claude, 
Louise Forestier, Mar ie-Cla i re 
Séguin, Marg ie Gil l ies.. . 

Les comédiennes seront el­
les aussi à l ' h o n n e u r pu is ­
q u ' o n r e t r o u v e r a dans u n e 
d r a m a t i q u e sur le d r o i t de 
vote M ichè le Rossignol, Luce 
G u i l b a u l t , C a t h e r i n e Begin, 
Angè le Coutu , e t c . . 

E n f i n , soulignons que ven­
dred i , les Éditions Remue-Mé­
nage présenteront un bi lan du 
f é m i n i s m e réa l i sé par 180 
groupes de femmes. 

Il y a encore parmi nous un certain nombre de 
gens qui ont eu une mère, une vraie mère, qui 

ont un femme, une vraie femme, qui ont des 
filles dont ils veulent faire de vraies mères et de 

vraies femmes. Ceux-là n'ont pas le droit de 
laisser une bande de politiciens en quête de 

malsaine popularité, avilir leurs mères, leurs 
soeurs, leurs femmes et leurs filles au contact 

des détraquées et des émancipées qui ont 
entrepris de consommer la déchéance morale de 
la femme et la désorganisation de l'ordre social. 

• Henri Bourassa, 
Le Devoir, mars 1918 

I 

Comment 3 hommes voient 
l'évolution du féminisme 

J U L E S B É L I V E A U 

( F e m b l é e , Jean-Paul Des ­
biens, Bernard For t in et 

Jacques Racine reconnaissent que 
l 'obtent ion d u dro i t de vote pour 
les femmes au Québec, il y a 50 
ans, mér i te d'être saluée c o m m e 
une victoire remarquable . T o u t 
en se réjouissant eux aussi de 
l 'évolut ion positive d u dossier de 
la cond i t ion des femmes depuis 
1940, chacun émet cependant des 
c o m m e n t a i r e s qu i ressemblent , 
d u moins par moments , à des bé­
mols. 

P o u r le sociologue Jacques Ra­
cine , vice-recteur à l 'université 
Lava l , b ien qu ' i l existe encore des 
blocages à certains endroi ts , ce 
dossier « a cer ta inement progres­
sé dans le sens d 'une prise de 
conscience de la capacité d'accès 
des femmes à dif férents postes, 
d i f fé ren tes carr ières , d i f fé rents 
modes de v ie» . Ma is c o m m e toute 
progression au chapi t re de la re­
cherche de l 'équité o u d u respect 
des droi ts humains , les victoires 
remportées par les femmes « n e 
sont j a m a i s d é f i n i t i v e s e t sont 
toujours à reprendre» . 

M . Racine veut b ien par ler de 
c o n q u ê t e s l o r s q u ' i l a b o r d e un 
dossier c o m m e celui de la condi ­
t ion des femmes. Mais i l est rapi­
dement manifeste qu' i l ne tient 
r ien pour acquis ou pour i m m u a ­
ble. 

« D a n s un domaine c o m m e ce­
lui- là, d i t - i l , il me semble qu 'au 
fur et à mesure qu 'on progresse, 
on apprend à étudier plus à fond 
ce que l'on recherchait , à le resi­
tuer et à se réajuster. Après avoir 
acquis quelque chose, on se rend 
compte que ce n'est pas complète­
m e n t ce que l 'on r e c h e r c h a i t . 
C'est une démarche qui est cont i ­
nue.» 

Dans la quête d'équité à laquel­
le les femmes sont constamment 
obligées de se l ivrer, M . Racine 
s o u l i g n e q u e , d a n s p l u s i e u r s 
c h a m p s de l 'ac t iv i té h u m a i n e , 
seules des «héro ïnes» peuvent ef­
fectuer des brèches par où pour­
r o n t passer p lus t a r d d ' a u t r e s 
femmes. 

Pas similitude 

M . For t in , président d u Conseil 
de la fami l le , estime c o m m e M . 
R a c i n e q u e l ' é g a l i t é e n t r e les 
sexes ne doit pas se t raduire par 
la s imi l i tude des femmes et des 
hommes. 

« C e qui m e fascine encore dans 
le discours sur le pouvoir et l'éga­
l i té, souligne d'ai l leurs M . F o r t i n , 
c'est qu 'on n'a jamais essayé de 
déf in i r ce que signifie le mot 'éga­
l i té ' . Veut -on d i re par là 's imi l i tu­
de ' ou 'complémentar i té vérita­
ble' selon les charismes part icul i ­
ers des femmes c l des hommes? 
le pense que nous aur ions là une 

b o n n e discussion de société à fai­
re .» 

M . For t in n'hésite pas à d i re 
que l 'obtent ion d u dro i t de vote 
des Québécoises, tout impor tant 
soit - i l , ne doi t pas cacher le fait 
qu ' i l reste encore au jourd 'hui un 
bon n o m b r e de points sombres 
dans le dossier de la condi t ion 
des femmes. 

I l s o u l i g n e n o t a m m e n t q u e 
beaucoup d 'hommes ne sont pas 
encore adaptés au fai t , par exem­
p l e , q u e l e u r f e m m e t r a v a i l l e 
c o m m e eux à l 'extérieur de leur 
foyer et qu' i ls do ivent mainte­
nant assumer une part des tâches 
ménagères de la maison. 

Jean-Pau l Desbiens a f f i rme de 
son côté que d i re que le dossier 
de la cond i t ion fémin ine a évolué 
posi t ivement depuis 50 ans est 
« u n e banal i té ou une lapalissa­
d e » . I l soutient toutefois que ce 
qu i a suivi l 'obtent ion d u droi t d u 
vote des femmes au Québec, par­
t i c u l i è r e m e n t depuis une v i n g ­
ta ine d'années, «n'est pas unique­
ment bénéf ique» . 

Ne pas confondre 

Le directeur général d u campus 
Notre -Dame-de-Foy et ex- colla­
borateur de La Presse s'en prend 
n o m m é m e n t au mouvement fé­
ministe , auquel il reproche cer­
tains excès. Mais au f i l de ses pro­
pos, il se fai t fort de ne pas con­

f o n d r e t o u t e s l e s f e m m e s a u 
mouvement féministe. 

11 dit par exemple : « L e juge­
ment des femmes sur les êtres, 
que ces êtres-là soient hommes ou 
femmes, est généralement plus 
sûr que celui des hommes.» 

M . Desbiens se dit favorable, et 
depuis longtemps, à la l ibérat ion 
des femmes. Cela ne l 'empêche 
pas de souligner que « l e féminis­
me systématique — o u , si vous 
voulez, théo log ique— et ses ex­
cès ont entraîné certains effets 
qui sont pour l ' instant négatifs ou 
déplorables». 

Et i l a j o u t e : « J e p e n s e p a r 
exemple à la division des sexes, à 
l 'espèce de p o l a r i s a t i o n o u à 
l'hostil ité qui se manifeste entre 
les hommes et les femmes. Si on 
pense — c e n'est pas très drôle de 
rappeler cela mais tout le m o n d e 
l'a à l'esprit — à ce qui s'est passé 
après le drame de Polytechnique, 
il y a eu à ce m o m e n t une espèce 
de tentat ive de récupération m a l ­
adroi te de cette tragédie par cer­
taines féministes qui n'a aidé en 
r ien à éclairer la situation n i non 
plus à l 'expliquer.» 

Parmi ce qu' i l décrit c o m m e 
des excès du féminisme systéma­
t ique, M . Desbiens relève égale­
ment «cette espèce de volonté de 
féminiser la grammai re rétroacti ­
vement» . À ce sujet, i l ne se 
montre pas moins sévère. « I l y a 
de la bêtise là- dedans», d i t - i l . 

Vivre avec une femme politique... 
M I C H È L E O U I M E T 

« orsque j accompagne Liza dans une 
mm soirée pol i t ique, je m e retrouve sou­

vent avec les femmes de ses collègues», ra­
conte m i - moqueur M i c h e l Héber t , le m a r i 
de Liza Frul la -Hébert , min ist re des C o m m u ­
nications à Québec. « E t on ne parle pas 
chi f fons» , précisc-t-il. 

« L o r s q u e P a u l i n e s'est présentée à la 
course à la chefferie en 1985, j 'a i accepté de 
jouer le rôle d u prince consort, expl ique de 
son côté Claude Blanchet, le mar i de la dé­
puté péquiste et ex-ministre dans le cabinet 
Lévesque, Paul ine Marois . Dans le mi l i eu 
pol i t ique, on m'appelle parfois M . Maro is .» 

M iche l Hébert et Claude Blanchet v ivent 
tous deux avec une f e m m e impl iquée dans 
la pol i t ique active et exposée aux aléas de la 
vie publ ique. Pour Miche l Héber t , p h a r m a ­
c ien , l 'expérience est récente. Élue pour la 
première fois député le 2 5 septembre 1989, 
L iza F r u l l a - H é b e r t a é té presqu'aussitôt 
n o m m é e ministre . Q u a n t à Claude Blan­
chet, P D G d u fonds de solidarité de la F T Q , 
i l fait f igure de vétéran. Sa f e m m e a été élue 
député pour la première fois en 1981 . 

M iche l Hébert a d û fa i re des compromis . 
I l a qui t té la gérance d 'une pharmacie à 

Michel Hébert , (e mari de Liza Frulla-Hé­
b e r t , m in is t re des communicat ions à 
Q U é b e C . P H O T O S P A U L - H E N R I T A L B O T . La Presse 

grande surface pour devenir s imple e m ­
ployé. « U n e quest ion de d i s p o n i b i l i t é » , 
précise-t-il. U n grand fils de 16 ans, les de­
voirs, les leçons, les activités de f iston, les 
repas, les réunions de parents, une magni f i ­
que maison à O u t r e m o n t , tout cela d e m a n ­
de du temps et de l 'organisation. C'est lu i , le 
mar i , qui voit à la bonne marche de la logis­
tique domestique. 

«J'ai toujours été plus disponible que m a 
femme, expl ique M . Héber t . Liza a travai l lé 
pendant sept ans pour la brasserie Labatt 
c o m m e directr ice d u m a r k e t i n g et les heu­
res étaient longues. Mes tâches n 'ont donc 
pas doublé parce que m a f e m m e est deve­
nue min is t re .» 

«L iza a toujours eu un travai l 'g lamour ' 
tandis que m o i , en arr ière d 'un compto i r de 
pharmacie , je d o n n e un service. M o n égo 
mâle n'en souffre pas. Je suis f ier de m a 
f e m m e . » 

Claude Blanchet aussi est f ier de sa fem­
me. Parents de quatre enfants âgés de 4 à 10 
ans, les Marois-Blanchet se sont organisé 
une vie où l ' imprévu n'a pas de place. U n e 
gouvernante, Maga l ie , présente 24 heures 
sur 24 , voi t à la bonne marche de la maison. 
Paul ine Marois a eu son premier en fant au 
m o m e n t où el le était d irecteur de cabinet 
de la ministre Lise Payette. El le était député 
lorsqu'elle a accouché de son deux ième, m i ­
nistre de la main-d 'oeuvre pour le troisiè­
me, et candidate à la cheffer ie pour le petit 
dernier . 

Lorsque M m e Maro is siège à l 'Assemblée 
nat ionale , c'est le m a r i qui s'occupe des en ­
fants: les devoirs, le ba in , les déjeuners, 
l'école. I l accepte aussi à l'occasion de jouer 
les «mar is de service». «J'ai beaucoup de ré­
ticences à me pl ier aux exigences de l ' ima­
ge. Pour la course au leadership, j 'étais d'ac­
cord. J'ai donné à Paul ine tout le support 
moral dont el le avait besoin.» 

Lui aussi s'est re t rouvé, à quelques occa­
sions, l 'un des rares maris en présence des 
épouses lors de certaines réunions pol i t i ­
ques. « (e n'ai pas de prob lème avec ça, aff ir-
me-t- i l . Ça m'a permis de découvr i r l ' in­
fluence des conjointes sur leurs époux .» 

Paul ine Maro is consulte régul ièrement 
son m a r i . «Je possède une b o n n e connais­
sance des mi l ieux syndical et f inancier , ex­
plique Claude Blanchet. Je lui dis ce que je 
pense.» M iche l Héber t aussi conseil le sa 
femme mais i l est déçu. «Je croyais que je 
serais plus impl iqué . Son agenda est telle­

ment serré que j 'a i de la di f f iculté à la sui­
vre. El le travai l le tout le temps. Je suis tou­
jours un v pasen retard.» 

Et les collègues, les amis? Q u e pensent-ils 
de ces couples non tradit ionnels? Est-ce que 
ces hommes vivent dans l 'ombre de leurs 
femmes? Se sentent-ils frustrés? «Je m e 
fous éperdument de l 'opinion des autres, ré­
pond Claude Blanchet avec ap lomb. Je ne 
ressens aucune frustrat ion. Dans un party, 
par exemple , Louis Laberge se fait servir par 
sa femme. Jamais je n'imaginerais Paul ine 
m'apportant m o n assiette.» 

Par contre, ce qui préoccupait le plus M i ­
chel Hébert au début de cette aventure pol i ­
t ique, c'était l ' impact du travail de sa fem­
me sur leur relat ion de couple. «J'avais lu 
dans un journal les réflexions d 'un ancien 
député péquiste qu i af f i rmait que, pour être 
en pol i t ique, i l fal lait être cél ibataire, divor­
cé ou homosexuel , raconte-t-i l . Je craignais 
que l ' impl icat ion de Liza en pol i t ique active 
ne crée des fr ict ions et du stress.» 

Claude Blanchet par contre n'est pas i n ­
quiet. « D u temps, ça se gère. Ça ne me fa i ­
sait pas peur. Reagan a mené les États-Unis 
à 35 heures semaine. I l y a toujours moyen 
de p lani f ier ses horaires pour t rouver d u 
temps à soi .» 

Claude Blanchet, le mari de Pauline Ma­
rois, député du Parti québécois e t ex-mi­
nistre dans le gouvernement Lévesque. 

Une multitutie tie structures ti'eneatirement 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

M g t i f o urant les 50 dernières 
" l k ^ années les femmes o n t 
appris une chose très i m p o r t a n t e : 
qu'el les étaient capables de s'or­
ganiser» , lance G ine t te Busqué, 
vice-présidente du Conseil con­
sultat i f canadien sur la si tuat ion 
de la f e m m e ( C C C S F ) . 

C'est bien le moins qu 'on puis­
se d i re . Depuis l 'époque des suf­
fragettes, les Québécoises se sont 
créées un réseau de groupes de 
pression, d'organismes de service 
et d e groupes c o m m u n a u t a i r e s 
p o u r r é p o n d r e à leurs besoins 
spécifiques et qu i , en 1983, ne 
compta i t pas moins de 1500 orga­
nisations, précise Chr is t ine M a ­
r i o n , présidente de l'Association 
f é m i n i n e d'éducation et d 'avan­
cement social. 

Le Québec a vu naî tre des cen­
tres de femmes, des centres de 
s a n t é des f e m m e s , des cent res 
d 'a ide et de lut te contre les agres­
s i o n s à c a r a c t è r e s e x u e l , des 
m a i s o n s d ' h é b e r g e m e n t p o u r 
femmes battues, pour n'en citer 
que quelques-uns. O n a aussi vu 
a p p a r a î t r e des o r g a n i s m e s tels 
que le Centre d 'or ientat ion et de 
f o r m a t i o n pour les femmes en re­
cherche d 'emplo i , la Société El i ­
zabeth Fry, qu i vient en a ide aux 
femmes ayant des démêlés avec la 

justice, par exemple. O u encore le 
Conseil d ' in tervent ion pour l'ac­
cès des femmes au travai l . Des 
groupes de femmes chrét iennes, 
de femmes autochtones ont aussi 
été mis sur pied. Le Col lect i f des 
femmes immigrantes a en outre 
été fondé au début des années 
1980 pour donner voix au chapi ­
tre aux femmes issues des m i n o r i ­
tés ethniques et des minor i tés v i ­
sibles. 

Plusieurs organismes se sont 
aussi regroupés autour de besoins 
c o m m u n s , c o m m e R e l a i s - f e m ­
mes, qui offre des services aux 
groupes de femmes qui on t be­
soin d'étoffer leurs renvendica-
t ions et leurs intervent ions. Des 
groupes de femmes et des comités 
de femmes au sein d'organismes 
plus vastes se sont aussi rall iés au ­
tour de sujets précis. C o m m e la 
C o a l i t i o n q u é b é c o i s e p o u r l e 
droi t à l 'avortcmcnt l ibre et gra­
t u i t , p a r e x e m p l e . O u e n c o r e 
F e m m e en téte, le col lect i f qui co­
ordonne les festivités d u 5 0 e . 

Les années 70 et 8 0 ont donc vu 
les groupes communauta i res fo i ­
sonner. O n va y demander de 
l'aide, r i re , placoter, pleurer sur 
u n e é p a u l e , se r e n d r e c o m p t e 
qu 'on n'est pas toute seule à vivre 
toutes sortes de problèmes. I m ­
possible de les n o m m e r et de les 
décr i re tous. Ils sont partout . U n e 

major i té est installée à M o n t r é a l , 
mais le Québec en compte dans 
toutes ses régions. 

En plus d 'of f r i r des services, 
plusieurs groupes de femmes font 
aussi des pressions p o l i t i q u e s . 
C o m m e les Cercles des fermières, 
dont le premier est né à Chicout i -
m i , en 1915. Le Québec compte 
8 5 0 cercles au jourd 'hu i , installés 
p a r t o u t . Us réun issent p lus d e 
6 0 0 0 0 femmes, a f f i r m e la prési­
dente d u regroupement , Noel la 
H u o t . E l le t ient à préciser que 
seuls quelques cercles isolés se 
sont opposés au dro i t de vote en 
1940. 

Groupes de pression aussi, la 
Fédérat ion des femmes d u Qué­
bec ( F F Q ) et l ' A F E A S — f u s i o n 
de l ' U n i o n cathol ique des fem­
mes rurales et des Cercles d'éco­
n o m i e domest ique, un organisme 
c i t c M n — sont nés en 1966. 

La F F Q réunit 110 groupes de 
femmes de tous les genres. D u Y 
des femmes à la Fédérat ion des 
services communauta i res juifs, en 
passant p a r la F é d é r a t i o n des 
agricultr ices, expl ique sa prési­
dente , Denise Crête , qui estime 
re jo indre 110 0 0 0 femmes. 

L ' A F E A S r e g r o u p e 3 0 0 0 0 
membres individuels, qui n'ont 
pas d'autres avenues pour s'expri­
mer , c o m m e des travailleuses non 

syndiquées ou des femmes qui 
travai l lent à la maison, expl ique 
sa présidente, M m e M a r i o n . 

Plusieurs de ces groupes vivent 
actuel lement de sérieuses d i f f i ­
cultés financières. Surtout depuis 
le dernier budget fédéral . Pour 
pouvoir survivre, celles qu i y tra­
vai l lent doivent jongler avec les 
programmes de déve loppement 
de l 'emploi , les dispositions d u 
régime d'assurance-chômage ou 
encore les subventions de projets, 
expl ique Françoise D a v i d , coor-
donatr ice du regroupement des 
centres de femmes d u Québec. 

P a r a d o x a l e m e n t , l 'accession 
des femmes au marché d u travail 
est l 'une des causes des problèmes 
f inanciers de plusieurs groupes de 
femmes. Avant , i l était moins dif­
ficile de recruter des bénévoles. 
Au jourd 'hu i , les travailleuses ont 
moins de temps à donner pour 
oeuvrer au sein de tels organis­
mes, explique M m e H u o t des cer­
cles des fermières. 

E n outre, en 1973, deux orga­
nismes ont été mis sur pied pour 
conseil ler les gouvernements sur 
les dossiers spécifiquement fémi ­
n ins: le Conseil d u statut de la 
femme à Québec et le Conseil 
consultatif canadien sur la situa­
t ion de la femme, à O t t a w a . 
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M A R I E - C L A U D E 
L O R T I E 

e qu' i l reste à 
f a i r e ? E h 

bien i l va fa l lo i r 
que la société ac­
c e p t e ce q u e les 
femmes sont deve­
nues. Q u e l'égalité 
sur papier devien­

ne r é a l i t é , c 'est -à-d i re l 'égal i té 
économique et la dispar i t ion d u 
demi-siècle d'écart en t re les h o m ­
mes et des femmes: elles sont ren­
dues au 2 1 e siècle, i ls cherchent 
encore des femmes de l 'époque de 
leurs mères. 

V o i l à sommai rement c o m m e n t 
M a r i e Lavigne, h istor ienne, prési­
dente d u Conseil d u statut de la 
f e m m e , envisage le c h e m i n qui 
devra être parcouru avant de célé­
brer à nouveau l 'anniversaire d u 
droit de vote. U n e fois qu 'on aura 
fêté le 50e, le 25 a v r i l . 

La Presse a interrogé plusieurs 
leaders féministes à ce sujet. Pres­
que à l 'unisson, toutes ces f e m ­
mes on t d 'abord laissé échapper 
un long soupir, avant de repren­
dre leur souffle en sour iant : un 
bon bout de c h e m i n a déjà été 
parcouru, mais la route est encore 
longue et les étapes à f ranchi r 
nombreuses. Encore plus pour les 
f e m m e s i m m i g r a n t e s o u m e m ­
bres de minor i tés visibles, qu i on t 
hér i té d 'une double f o r m e de dis­
c r i m i n a t i o n . 

«C'est ef f rayant tout ce qu ' i l 

reste à faire. O n a encore des 
grosses bouchées à prendre. Des 
sujets? La pauvreté des femmes, 
l 'équité salariale, les services de 
garde, 50 p. cent de femmes à 
l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e , la v i o ­
lence, la par t ic ipat ion des f e m ­
mes au foyer, au régime des ren­
tes. En voulez-vous d 'autres?», 
lance Noé l la H u o t , présidente d u 
Cercle des fermières. 

M è r e de 13 enfants — «son 
plus beau déf i » — dont neuf f i l ­
les « t o u t e s des f é m i n i s t e s » et 
quatre garçons « q u i ont appris 
jeunes à se fa ire chauffer les ore i l ­
les», M m e H u o t s'emballe en par­
lant de sa fami l l e , mais se renf ro­
gne en par lant de la société. « O n 
dira i t que les riches dev iennent 
de plus en plus riches et les pau­
vres de plus en plus pauvres. Et 
ces pauvres sont des femmes, de 
plus en plus.» La batail leuse n'a 
cependant pas d u tout l 'air décou­
ragée. « I l faut pas! L'ouvrage est 
pas f i n i . » 

« V o u s al lez écr ire un art icle 
sur ce qu ' i l nous reste à fa i re? U n 
seul a r t ic le?» lance en r iant G i ­
nette Busqué, vice- présidente d u 
Conseil consultat i f canadien sur 
l a s i t u a t i o n d e l a f e m m e 
( C C C S F ) . 

« Eh bien je crois que les 50 der­
nières années nous ont m o n t r é 
qu 'on était capables de s'organi­
ser. M a i n t e n a n t , il faut s'attaquer 
aux gros morceaux. L'équité sala­
r ia le , la revalorisat ion du travai l 
des femmes, la conci l ia t ion de la 
fami l le et d u t ravai l rémunéré . 
Pour ça i l va fa l lo i r changer la 
menta l i té de nos nouveaux gou­

rous, les gens d'affaires», cont i -
nue-t-el le. 

Selon M m e Busqué, durant les 
p r o c h a i n e s a n n é e s , le m o u v e ­
ment des femmes québécoises de­
vra s' internationaliser et se pré­
occuper d 'env i ronnement . M a i s 
l'un des défis les plus impor tants 
sera celui que posent les n o u v e l ­
les technologies de reproduct ion, 
un domaine encore obscur. «Les 
femmes devront faire face à de 
nouveaux rapports avec la mater ­
n i té et voir si elles veulent de ces 
nouvelles materni tés», expl ique 
la vice-présidente d u CCCSF. 

L'Association fémin ine d 'édu­
c a t i o n e t d ' a c t i o n s o c i a l e 
( A F E A S ) demande carrément un 
morato i re sur ce dossier pour ré­
f léchir sur son incidence, expl i ­
que sa présidente Christ ine M a -
r i o n . « O n fait des recherches sur 
les moyens de créer des bébés 
dans des éprouvettes mais en fai t -
on autant pour trouver les causes 
de l ' infert i l i té chez les femmes? 
C'est moins spectaculaire mais ce 
serait moins risqué, n o n ? » , de-
mande-t -el le . 

Denise Crète, présidente de la 
Fédérat ion des femmes d u Q u é ­
bec, op ine dans le même sens. « U 
va fa l lo i r sérieusement s'occuper 
des nouvelles technologies de re­
product ion. O n commence à pei­
ne à y t rava i l le r» , explique-t-el le. 

Ma is i l y aura aussi l 'avorte-
ment , « u n dossier qui a avancé 
mais q u i est en tra in de recu ler» , 
l ' h u m a n i s a t i o n de l ' accouche­
m e n t e t les sages- femmes, des 
questions qui progressent mais 

qu 'on va devoir suivre à la semel­
le « parce que ce ne sont sûrement 
pas les médecins qui vont nous a i ­
d e r » . Selon M m e Crète, il ne faut 
surtout pas oubl ier que, quand on 
parle des acquis, on par le aussi de 
fragi l i té . A u c u n sujet ne devra 
être mis de côté. 

Chr ist ine M a r i o n de l 'AFEAS 
souligne d'ai l leurs que m ê m e si 
elle est ma in tenant acquise, la loi 
146 sur le partage des biens entre 
époux devra être expl iquée et dé­
fendue. Les femmes devront en 
outre prendre leur place dans le 
processus de réformes des normes 
min imales du t rava i l , clé de voûte 
de la démarche vers l 'égalité éco­
nomique . 

D'autres féministes rappel lent 
aussi que les femmes n'ont tou­
jours pas accès à la prêtrise et à 
plusieurs postes rel igieux. Q u e la 
pornographie et le sexisme dans 
les médias restent d'actual i té. 

Il reste aussi beaucoup à faire 
auprès des filles dans les écoles 
pour qu 'un nombre plus grand 
d'entre elles se di r igent vers des 
m é t i e r s n o n - t r a d i t i o n n e l s , vers 
des carrières, ajoute M m e M a -
r i o n . Des études effectuées par 
l'association ont d é m o n t r é que 
b e a u c o u p d e j e u n e s f e m m e s 
cro-ent encore au prince char­
m a n t , précise-t-elle. 

Pour les femmes immigrantes , 
ou membres de minor i tés visi­
bles, les mêmes défis s' imposent, 
en plus de quatre grandes reven­
dications qui les concernent plus 
part icul ièrement , expl ique Aoura 
Bizzar i , présidente d u Collect i f 

des femmes immigrantes. Il s'agit 
d 'obtenir l 'équité raciale, d'avoir 
un accès «vér i tab le» à l 'appren­
tissage d u français, de trouver des 
emplois et de pouvoi r prendre 
part aux décisions. « N o u s som­
mes en t ra in de fa ire une indiges­
t ion de comités de consul tat ion. 
M a i n t e n a n t nous voulons être la 
où les décisions se prennent , sur­
tout celles qui nous concernent» , 
expl ique M m e Bizzar i . 

Mais au-delà de ces revendica­
tions concrètes, une autre batail le 
devra encore être gagnée, cont i -
nue-t-el le. Cel le de faire de la réa­
l ite de ces femmes part ie inté­
g r a n t e des p r é o c c u p a t i o n s d u 
m o u v e m e n t féministe québécois. 
Le col lect i f s'est dissocié des festi­
vités d u 50e parce que justement, 
en n o m m a n t Lise Payette prési­
dente d u comité d 'honneur , on 
ne s'est pas rendu compte qu 'on 
« i n s u l t a i t » les i m m i g r a n t e s . 
M m e Payette a réalisé le docu­
menta i re Disparaî tre, un essai té­
lévisé sur la dénatal i té dont la fa­
çon de trai ter l ' immigra t ion a 
semé la controverse. 

Mais il n'y a pas que les i m m i ­
grantes qui devront réclamer leur 
place au sein des instances déci­
sionnelles. Selon M a r i e Lavigne, 
la société devra comprendre que 
m ê m e s'il y a quelques femmes 
dans des postes bien en vue, elles 

sont toujours loin du pouvoir. 
« O n met un petit nombre de fem­
mes en évidence, ce qui crée une 
i l l u s i o n et j u s t i f i e l ' i n a c t i o n . 
Pourtant , seulement 8 p. cent des 
cadres à lu fonct ion publ ique sont 
des femmes, un lieu qui devrait 
pourtant donner l 'exemple. O n 
est loin d'être par tout» , explique-
t-elle. 

Il reste donc é n o r m é m e n t de 
choses à faire et pendant que ces 
dossiers seront débattus, que la 
lutte à la discr iminat ion et au 
sexisme se déroulera sur la place 
publ ique, beaucoup de chemin 
devra aussi être parcouru ind iv i ­
duel lement , à la maison, au tra­
vai l . 

« N o u s allons devoir arrêter de 
nous dire que ce sont les autres 
qui vont régler nos problèmes. 
Des études montrent que les fem­
mes qui travai l lent à l 'extérieur 
reviennent à la maison pour tra­
vail ler encore 3 h 20 en moyenne, 
contre 1 h 20 pour les hommes. 
Comment repenser le travai l si 
c'est encore ça la réal i té. Le coeur 
du problème, il est donc privé.. . 
Et ce sont des choses dures à 
changer parce qu'elles touchent 
les individus de très près», expl i ­
que M m e Lavigne. 

« N o u s s o m m e s e n t r é e s dans 
une pér iode pas claire parce que 
c'est toute la vision des rapports 
entre hommes et femmes qui est 
appe lée à se t r a n s f o r m e r . Les 
hommes peuvent aussi être le mo­
teur de changements, cont inue la 
présidente du CSF. U va fal loir 
qu'ils bougent. Nous ne pouvons 
pas cont inuer à fonct ionner avec 
50 ans d'écart. O n a tous à gagner 
d'une nouvel le complici té. Mais 
pour tout ça, on n'a pas de recet­
te.» 

* 

La Grèce a attendu plus de 2500 ans 
P I E R R E 
G I N C R A S 

L a Grèce, ber­
ceau de la dé­

mocrat ie en Occi ­
d e n t ? D e la parole 
au geste, le chemin 
est p a r f o i s b i e n 
long. 

E n t r e l ' é p o q u e 
ou Cl isthène tenta d' instaurer un 
gouvernement de type démocrat i ­
que dans la Ci té et l 'année o ù le 
p a r l e m e n t grec p e r m e t t a i t aux 
femmes de voter, i l s'est écoulé 
pas moins de.. . 2500 ans. 

D a n s la Grèce ant ique et jus­
qu'à une époque assez récente de 
la c iv i l isat ion, le genre d u m o t dé­
mocrate a toujours été mascul in . 
Les e s c l a v e s e t l es f e m m e s 
n'avaient pas de voix au chapi t re 
à Athènes , lusqu'au siècle der­
nier , tous les mouvements re l i ­
gieux, les révolut ions, la revendi ­
cat ion de certains droi ts d u peu­
ple, m ê m e durant le faste cul turel 
de la Renaissance, étaient tous 
orientés vers les droi ts de l 'hom­
m e , a u mascul in , encore une fois. 

Selon un document des N a ­
t ions-Unies sur le sujet, lorsque 
les p h i l o s o p h e s , o u e n c o r e les 
constitut ions faisaient référence 
aux droi ts et l ibertés des ind iv i ­
dus, à l 'égalité des peuples o u plus 
s i m p l e m e n t , a u x d r o i t s « h u ­
ma ins» , les femmes ne «faisaient , 
jamais part ie d u p o r t r a i t » . «Les 
personnes sans droi ts devant la 
loi sont les mineurs , les femmes 
mariées, les cr imine ls et les déf i ­
c i en ts m e n t a u x » , p e u t - o n l i r e 
dans le code de N a p o l é o n rédigé 
en 1804. 
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«Le vote des femmes va à 
l'encontre de l'unité et de 

la hiérarchie familiale; 
parce que son exercice 

expose la femme à toutes 
les passions et à. toutes les 

aventures de 
Vélectoralisme. » 

— Le Card ina l 
V i l l eneuve , archevêque de 

Québec . 

Si les premiers mouvements de 
revendications en faveur du vote 
des femmes sont survenus pres­
que à la m ê m e époque, vers les 
années 1850, en Scandinavie et 
aux Etats-Unis, la résistance fut 
souvent très host i le et par fo is 
m ê m e violente. 

I l fa l lut a t tendre encore une 
q u a r a n t a i n e d ' a n n é e s a v a n t 
qu 'un premier pays, la Nouvel le -
Zé lande , accorde à ses citoyennes 
le dro i t de vore. C'était en 1893. 
L'Austral ie emboî ta i t le pas en 
1902, suivie quelques années plus 
tard par la F in lande , la Norvège, 
le D a n e m a r k et l ' Islande. A u Ca­
nada et aux États-Unis, la date 
mémorab le fut inscrite en 1920. 

j u s q u ' à la f in de la dernière 
Grande Guer re , le mouvement 
d 'a f f ranchissement fut re la t ive ­
ment lent. En 1945, seulement 31 
pays permetta ient aux femmes de 
voter. Le processus d'émancipa­
t ion s'est accéléré par la suite, si 
bien qu'en 1985, le suffrage fémi ­
n in était devenu une réalité pres­
que partout . 

I l f au t r e m a r q u e r c e p e n d a n t 
qu'en Europe, il aura fal lu pat ien­
ter jusqu'en 1971 pour que le 
droi t de vote fémin in dev ienne 
une réal i té en Suisse, jusqu'en 
1976 au Portugal et encore hui t 
ans de plus au Lichtenstein. 

O n se r e n d c o m p t e q u ' e n 
moyenne , une fois qu 'un régime 

démocrat ique fut instauré dans 
un pays, les femmes ont dû at ten­
dre encore 47 ans avant de pou­
voir se rendre aux urnes. 

Au jourd 'hu i , toujours selon les 
rappor ts des N a t i o n s - U n i e s , le 
Koweï t reste l 'un des rares pays 
encore farouchement opposés au 
vote des femmes. O n souligne 
toutefois que cette question n'est 
pas à l 'ordre d u jour dans la qua­
rantaine de pays encore sous la 
botte mi l i ta i re . 

À l ' h e u r e a c t u e l l e , s o u l i g n e 
l 'organisme in te rna t iona l , env i ­
ron la moi t ié des pays du m o n d e 
ont suspendu ou l im i ten t encore 
le processus électoral universel . 
Là-bas non plus, on ne parle pas 
d u vote des femmes. 

-— 
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L e v o t e d e s f e m m e s d a n s l e m o n d e 
1883 Nouvel le-Zélande 
1902 Australie 
1906 Finlande 
1913 Norvège 
1915 Danemark — Islande 
1917 U R S S 
1918 Australie 
1919 Tchécoslovaquie — Luxembourg — Hollande — 

Pologne — Suède 
1920 Canada - États-Unis 
1922 Irlande 
1924 Mongolie 
1 9 2 8 Allemagne — Royaume-Uni 
1929 Equateur 
1930 Afrique du Sud (population b lanche) 
1931 Espagne — Sri Lanka 
1932 Brésil - Thaï lande 
1934 Cuba — Turquie — Uruguay 
1935 Birmanie 
1938 Bulgarie - Philippines 
1 9 4 2 République dominicaine 
1945 France — Guatemala — Hongrie — Indonésie — Japon 

- P a n a m a — Trinidad et T o b a g o 
1946 Bénin — Italie - Libéria - Roumanie - Yougoslavie 
1947 Argentine — Mal te - Togo — Venezue la - V ie tnam 
1948 Belgique - Israël - Corée du Sud - Corée du Nord 
1949 Chili - Costa Rica - Indes - Syrie 
1950 Barbades - El Salvador 
1951 Népal 
1952 Bolivie - Grèce 
1953 Chine — Jamaïque — Mex ique 
1954 Colombie 
1S55 Ethiopie - Ghana - Nicaragua — Pérou 
1956 Cameroun — République centrafricaine — T c h a d — 

Congo - Egypte - Gabon — Guinée - Côte d'Ivoire 
- Mauri tanie — Laos — Madasgascar — Mali — 
Niger - Pakistan - Sénégal - Soudan - Tunisie -
Haute-Volta 

1957 Haïti - Honduras - Liban - Malaysia 
1958 Albanie - Algérie - Irak - Somal ie 
1959 Chypre - Maur ice - Maroc 
1960 Nigeria — Zaï re 
1961 Burundi — Gambie - Paraguay — Rwanda -

Sierra Leone - Tanzanie 
1962 Ouganda 
1963 Iran - Kenya - Libye 
1964 Afghanistan - Malawi - Zambie 
1965 Bostswana — Singapour 
1966 Guyane — Lesotho 
1967 République démocratique du Y é m e n 
1968 Swazi land 
1970 Fidji 
1971 Suisse 
1 9 7 2 Bangladesh 
1974 Jordanie 
1 9 7 6 Portugal 
1984 Lichtenstein 
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«Elles ne revendiquent plus, elles prennent» 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

lies n 'étaient pas nées quand 
les Québécoises ont obtenu 

l e d r o i t d e v o t e . L e u r s m è r e s 
étaient encore des enfants. A u ­
jourd 'hu i elles o n t 2 0 , 3 0 ans. P lu­
s ieurs d e l e u r s a î n é e s c r o i e n t 
qu'elles p rennent tout pour ac­
quis. Souvent , elles refusent de se 
d i re féministes. O ù est donc la re­
lève? U n peu partout en fait . 

«Leurs valeurs sont celles d u 
fémin isme, mais le m o t leur fai t 
peur. Elles cra ignent les stéréoty­
pes, qu 'on les voi t c o m m e des m a l 
baisées, an t i -hommes et qu'elles 
soient rejetées. Elles ne sont pas 
attirées par le pouvoi r et o n t ten ­
dance à al ler vers des domaines 
où elles n 'auront pas à jouer des 
coudes. U reste encore à leur ex­
pl iquer que le pouvoi r , c'est la ca­
pacité d 'ag i r» expl ique M iche l ine 
D e Sève. Professeur de science 
p o l i t i q u e à l ' U Q A M , c 'est ce 
qu'e l le a pu constater en par lant 
avec ses étudiantes, durant le der­
nier t r imestre n o t a m m e n t , alors 
qu'el le d o n n a i t un cours sur les 
femmes et la pol i t ique . 

« M o i je n'ai pas peur d u mot . ] e 
suis féministe . Ma is je sais que 
beaucoup de fil les de m o n âge ne 
pensent pas c o m m e ça. Elles asso­
cient le te rme à un mouvement 
rad ica l qu 'e l les n ' a i m e n t p a s » , 

expl ique Josée Perron, 23 ans, 
étudiante. 

« M a i s nous, les jeunes femmes, 
menons not re petit combat che­
m i n faisant. Nous sommes plus l i ­
bérées, p lus conscientisées q u e 
nos aînées l 'étaient à notre âge 
mais nous sommes moins organ i ­
sées. C'est peut-être pour ça q u ' o n 
donne l ' impression de tout p r e n ­
dre pour acquis», cont inue-t -el le . 

«Celles qu i ont 2 0 ans aujour­
d 'hui sont d'accord avec les v ie i l ­
les revendications sauf qu'elles ne 
r e v e n d i q u e n t p l u s , e l les p r e n ­
n e n t » , lance Denise Crête, prési­
dente , de la Fédérat ion des f e m ­
mes d u Québec ( F F Q ) . 

G i n e t t e B u s q u é , v i c e - p r é s i ­
dente d u Conseil consultat i f ca­
nadien sur la situation de la f e m ­
m e ( C C C S F ) croit qu'à 2 0 ans, les 
femmes sont encore trop préoccu­
pées par la mise en marche de 
leur v ie indiv iduel le pour s'enga­
ger col lect ivement . Elles en sont 
encore à te rminer leurs études, à 
chercher un emplo i , à esquisser 
leur vie avec des hommes, à fa ire 
des choix personnels. 

Selon M a r i e Lavigne, h istor ien­
ne et présidente du Conseil d u 
statut de la femme ( C S F ) , certai ­
nes périodes historiques sont plus 
propices à l'action collective or­
ganisée que d'autres. Les femmes 
de 2 0 ans sont assez armées, out i l ­

lées pour lut ter ind iv idue l lement . 
M a i s elles réagissent collective­
m e n t quand leurs droits acquis 
sont remis en quest ion. C o m m e le 
dro i t à l 'avortement par exemple. 
Les m e m b r e s d u m o u v e m e n t 
pour le l ibre-choix sont jeunes, 
constate M m e Lavigne. 

U n facteur très impor tant ris­
que toutefois de ra lent i r la mar­
che vers l 'égal i té: le manque d'es­
pace pour les jeunes sur le mar­
ché du travai l . U n facteur qui 
risque de retarder l'accession à 
l'égalité économique . U n e étude 
récente d u C C C S F démont re que 
durant les années 1980 la pauvre­
té s'est féminisée. Les jeunes mè­
res seules sont les plus d u r e m e n t 
touchées. 

L e C C C S F e f f e c t u e a c t u e l l e ­
m e n t un sondage auprès des jeu­
nes femmes pour connaî t re leurs 
att i tudes, leurs préoccupations, et 
or ienter de nouvel les recherches. 

L a p l u p a r t d e s l e a d e r s des 
grands regroupements de femmes 
s'accordent pour d i re que cer­
tains problèmes soulèvent les jeu­
nes femmes plus que d'autres. 
C o m m e l 'avor tement et la vio­
lence surtout. M a i s aussi le sexis­
m e , la contracept ion et les mala ­
d ies t r a n s m i s e s s e x u e l l e m e n t . 
« O n les rejoint avec les sujets qu i 
les concernent d i r e c t e m e n t » , pré­
cise G ine t te Busqué. 

V i o l e n c e et a v o r t e m e n t sont 
d'ai l leurs les deux pr inc ipaux su­
jets que relève la porte-parole des 
femmes de l 'Association nat iona­
le des étudiantes et étudiants du 
Québec , E m m a n u e l l e Proulx , 23 
ans. «Je n'ai pas d u tout l ' impres­
sion que c'est le temps de fêter. 
Nous n'avons absolument pas vu 
d e pr ise de consc ience sociale 
après Poly , n i après la tragédie de 
la rue Laurier . L 'avortement est 
en recul . Toutes sortes de choses 
qui aura ient d û nous fa ire d i r e : 
l 'heure est grave. O r nous ne 
n o u s s o m m e s pas r e p r i s e s e n 
m a i n . Si Poly ne l'a pas fa i t , je ne 
vois pas c o m m e n t les festivités d u 
50e pourra ient redonner son en­
vo l a u m o u v e m e n t f é m i n i s t e » , 
explique-t-el le. 

Françoise D a v i d , coordonnatr i -
ce d u regroupement des centres 
de femmes d u Québec remarque 
en outre que ce sont surtout des 
jeunes femmes qu i oeuvrent au 
sein des centres de femmes ou en­
core des centres d 'a ide et de lutte 
contre les agressions à caractère 
sexuel. Là où le m o u v e m e n t des 
femmes avance au quot id ien , sur 
le terra in . Sauf que ces organis­
mes v ivent actuel lement de gra­
ves d i f f i c u l t é s f i n a n c i è r e s . 
« Q u a n d t u tiens la maison à bout 
de bras tout le temps, t'as pas le 
temps de fa ire autre chose. D e dé­
battre des grandes questions fé­
ministes», expl ique-t-el le. 

A u congrès de m a i 1987, la 
F F Q a adopté une résolution sur 
la nécessité de connaî t re la relè­
ve. Des femmes d u conseil régio­
nal de Québec sont donc allées 
parler aux jeunes femmes, dans 
les écoles secondaires, dans les cé­
geps et les universités. Et ces jeu­
nes leur on t appris que leurs rap­
ports avec les h o m m e s étaient 
problématiques. U n projet pi lote 
a donc été mis sur pied dans deux 
écoles secondaires de la région, 
pour discuter avec les fil les et les 
garçons de leurs relations mutuel ­
les. Ces ateliers ont pris la forme 
d'activités parascolaires, animées 
par des femmes. L'expérience a 
été popula i re parce que les jeunes 
venaient y par ler de ce qui les 
touche d i rec tement : la gang, les 
amis, les chums, les blondes, ex­
p l i q u e S u z a n n e Mess ier , de la 
FFQ. Les jeunes y apprenaient à 
se connaî t re pour mieux vivre 
leurs amit iés, leurs amours. D e 
cette expérience est né un guide 
qui sera lancé en ju in et distribué 
dans les écoles secondaires en 
septembre prochain où étudient 
encore les femmes de d e m a i n . . 

« En tout cas, m o i , je ne suis pas 
découragée de la relève, confie 
M a r i e Lavigne. Les jeunes fem­
mes sont sur le ter ra in , défendant 
i n d i v i d u e l l e m e n t l e u r d i g n i t é . 
L e u r f é m i n i s m e est p e u t - ê t r e 
moins éclatant, mais i l est c o m m e 
ça. C'est tou t .» 
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Londres parfume son métro 
Associated Press 

LONDRES 

M Les responsables du « t u b e » , le 
m é t r o l o n d o n i e n , ont offert des 
t ra ins parfumés à leurs usagers, 
une expérience qui a reçu un ac­
cuei l mit igé. 

Le projet consistait à par fumer 
les wagons de la ligne East Lon­
don qui transporte quelque six 
mi l l ions de voyageurs par semai­
ne, entre Whi techapel et N e w 
Cross Ga le , sous la Tamise, sur un 
reseau d'environ 4 5 k m de tun­
nels humides construits il y I 5 0 
ans. 

« N o u s avons mené une enquê­
te Tan passé et nous avons consta­
té que les gens ne supportaient 
plus l'odeur de sueur qui règne 
dans le mét ro» , expl ique Ian Der­
byshire, directeur général de la l i ­
gne East London. 

« I l e x i s t a i t d é j à u n e o d e u r 
d 'égout depuis l o n g t e m p s , q u i 
semble empirer à marée basse, 
no tamment dans les stations qui 
se trouvent près de la Tamise. 
Nous estimions que les voyageurs 
a p p r é c i e r a i e n t de s e n t i r u n e 

odeur plus agréable, comme dans 
une salle de b a i n » , ajoute-t- i l , 
tandis qu'une bouffée de par fum 
ch imique écoeurante émane de la 
voie ferrée. 

À l ' instar des sachets de fleurs 
séchées que l'on met dans les ar­
moires à l inge, des sachets conte­
nant d u par fum ont été dissimu­
lés derr ière les sièges. Lorsqu'un 
passager s'appuie au dossier, une 
eff luve de par fum à la p o m m e , à 
la rose, à la jacynthe, au c i t ron, à 
la mandar ine ou de brise mar ine 
se dégage. 

Les passagers accueillent plutôt 
bien cette in i t iat ive mais avec 
quelques réserves toutefois. 

«C'est mieux que l'odeur habi­
tuelle de chien moui l l é» , consta­
te un usager qui se rend à son tra­
vai l , «l 'espère simplement qu'ils 
n'en abuseront pas.» 

Rosella Beltrane, une vacanciè­
re i ta l ienne, fait tout de même re­
marquer qu '« i ls feraient mieux 
d'abord de nettoyer les wagons. 
C'est c o m m e quelqu'un qui se 
par fume sans se laver. C'est b ien, 
mais cela ne suffit pas», conclut-
el le. 

Université de Montréal 
Faculté des sciences de l'éducation 

COLLOQUE! L e s Communautés culturelles au Québec 
et la recherche en Éducation 

2 et 3 mai 1990 

LIEU.' P a v i , , o n Mar ie -V ic to r in 
90 , avenue V incen t -d ' l ndy 
Mon t réa l , Québec 
(mé t ro Édoua rd -Mon tpe t i t ) 

Le mercredi 2 mai 1990: 1 9 h â 2 0 h Accue i l 
20 h C o n f é r e n c e 
Loca l B-259 d ' ouve r tu re 

Le jeudi 3 mai 1990: 8 h 3 0 à 9 h 3 0 Accue i l 
Loca l B -328 
à c o m p t e r d e 9 h 3 0 

— atelier sur Timmigration — atelier sur l'école 
— atelier sur le langage — atelier sur le travail 
— atelier sur la famille — atelier sur les organis­

mes communautaires 

Frais d'inscription: 2 5 $ inc luant le cock ta i l d u 2 mai 
et le r epas d u 3 ma i 

Réservation avant le 27 avril 1990: Mme Linda Pietrantonio 
tél.: 343-7880 

( N o m b r e de p laces l imité) 

Les soldes 

. d u pr in temps 

sont d e retour 

- -Chez Ernest. 

A u soleil d e la m o d e , 

l ' h o m m e s é l e c t i f 

• r a y o n n e d 'une 

é l é g a n c e nouve l le . 
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sur des complets, 

des vestons sport, 

des cuics e t des suèdes 

" r r d e qualité supérieure 

•font le b e a u temps 

; ' • dans toutes nos boutiques. ? 
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* LA BAIE * 

soms d e l a p e a u N 

Protégez votre peau contre le dessèchement 
grâce à nos formules hydratantes très 
efficaces. Car votre visage mérite une bonne, 
protection. 

LES CONCENTRÉS FACIAUX 
EMULSION HYDRATANTE CONCENTRÉE, 
100 ml. 41,50 ch. 
LOTION ADOUCISSANTE CONCENTRÉE, 
150 ml. 41,50 ch. 
MOUSSE NETTOYANTE CONCENTRÉE, 
150 g. 33$ ch. 

P R I M E 
À l'achat de tout produit Shiseido et ce, pour 
une période de temps limitée, vous recevrez, 
sans frais, un complexe reconstituant, 7 g, 

ou une mousse nettoyante concentrée, 
30 g. 
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S H I S E I D O 

PARCE QUE LA BEAUTÉ EST INTEMPORELLE 
ET NON À L'ÉPREUVE DU TEMPS. 

En vigueur jusqu'au 28 avril 1990. 
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S A T I S F A C T I O N G A R A N T I E . O N P E U T S ' Y F I E R I 

• F 


